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Ce deuxième tome propose un examen approfondi des aspects les plus centraux de l’étude. 
 
Il est articulé comme suit : 
 

1. La compétence de l’Union en matière de PESC 
 

2. La Politique de Sécurité et de Défense Commune  
 

2.1 La coopération structurée permanente (CSP) 
2.2 La clause d’assistance mutuelle en cas d’agression armée du territoire d’un Etat 
membre 
2.3 L’Agence européenne de défense  
2.4  La politique européenne des capacités et de l’armement (PECA) 
2.5 L’instrument de la coopération renforcée  

 
3. Dispositions relatives à la Sécurité nationale 

 
4. Terrorisme, catastrophes naturelles ou d’origine humaine, clause de solidarité, et 

protection civile 
 

5. La recherche et le développement technologique 
 

6. L’espace 
 

7. L’Union européenne doit faire face aux nouveaux défis de sa gouvernance 
 

7.1 Les enjeux de la gouvernance  
7.2. Contrôles politique, juridictionnel, démocratique et parlementaire des activités de 
l’Union ayant des implications militaire et/ou en matière de sécurité et de défens, ainsi que 
de celles que l’Union pourrait être amenée à développer sur le registre de la sécurité 
nationale 
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Une analyse approfondie du traité de Lisbonne fait apparaître de nombreuses innovations sur le 
registre de la Sécurité qui dépassent en portée et en volume celles mises en évidence par la plupart des 
documents consacrés à l’analyse des dispositions Lisbonne ayant trait aux questions de Sécurité et de 
Défense (aussi pertinentes soient-elles, par ailleurs)1 ; lesquels présentent la caractéristique commune de ne 
pas parvenir à dépasser autant que nécessaire les limites qu’induisent une lecture linéaire du traité et une 
conception sectorielle et, partant, restrictive, de ce que doivent être le système de Sécurité ainsi que la 
politique de Sécurité de l’Union dans la perspective où celle-ci entendrait poursuivre son intégration 
politique afin de constituer un acteur à la fois politiquement et stratégiquement autonome et effectivement 
global de la Sécurité ; ces documents se limitant trop souvent à un examen des innovations de caractère 
purement institutionnel ainsi que de celles qui apparaissent comme particulièrement structurantes dans la 
perspective du développement progressif d’une politique de défense commune.  

 
Conformément aux termes du mandat qui a été assigné au coordinateur de l’étude dont rend 

compte le présent rapport, le groupe de travail constitué pour les besoins de celle-ci a pris le parti d’opérer 
son analyse pour chacune des différentes dimensions de la Sécurité couvertes par le traité de Lisbonne, avec 
le souci constant de dégager de ce traité à la fois ses atouts et ses originalités mais également ses lacunes et 
ses ambiguïtés en articulant sa grille de lecture sur l’appréciation des caractéristiques qui définissent tout 
système de Sécurité ainsi que toute politique de Sécurité proposée dans le rapport du Conseil général de 
l’armement intitulé « Nouveaux fondements pour la sécurité européenne »2. 

 
Sur la base de ces différents éléments, il est apparu que le nouveau traité opère une véritable 

rupture par rapport aux traités antérieurs sur ces différents registres, en créant des conditions juridiques et 
fonctionnelles favorables à l’établissement d’un système et d’une architecture de sécurité propres à l’Union 
européenne. 

 
Simultanément, obligation est de constater qu’il soulève encore des interrogations qui ne se 

résument pas uniquement à celles contenues dans les documents évoqués supra.  
 
Le présent tome présente les principaux résultats des investigations conduites à leur égard dans le 

cadre de l’analyse juridique et fonctionnelle du traité dont il rend compte. 
 
 

                                              
1 Cf. notamment les auteurs et documents suivants : EPC, Egmont et CEPS (Joint Study), The treaty of Lisbon: Implementing the 
Institutional Innovations, Brussels, november 2007; Hubert HAENEL, Le traité de Lisbonne, Les rapports du Sénat n° 76, délégation 
pour l’Union européenne, Paris, 8 novembre 2007; Jean FRANÇOIS-PONCET, rapport d’information n° 188 au nom de la 
commission des Affaires étrangères, de la défense et des forces armées sur le traité de Lisbonne, Sénat, Paris, 30 janvier 2008; 
Richard CORBETT et Inigo MENDEZ DE VIGO, rapport sur le traité de Lisbonne, A6-0013/2008, commission des Affaires 
constitutionnelles, Parlement européen, 29 janvier 2008; Antonio MISSIROLI, The Impact of the Lisbon Treaty on ESDP, Policy 
Department External Policies, Briefing paper, European Parliament, Brussels, Jjanuary 2008; Axel PONIATOWSKI, rapport 
d’information n° 439 sur les modifications apportées par le traité de Lisbonne au traité sur l’Union européenne et au traité instituant 
la Communauté européenne, Assemblée nationale, Paris, 28 novembre 2007; Jean-Pierre MASSERET, Traité modificatif et sécurité 
et défense de l’Europe - Réponse au rapport annuel du Conseil, document C/1979, Assemblée de l’Union de l’Europe occidentale, 
Paris,6 novembre 2007 ; Thierry CHOPIN et Luká  MACEK, Le traité réformateur: vers une Union européenne politique ? Question 
d’Europe n° 78, Fondation Robert Schuman, Paris, 5 novembre 2007; André DUMOULIN, « Sécurité nébuleuse dans le traité de 
Lisbonne », L’Écho, Bruxelles, 11 avril 2008. 
2 Cf. le rapport n° 07-2003 CGARM/EG en date du 1er février 2007 
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1. La compétence de l’Union en matière de PESC  
 
L’action extérieure de l’Union est définie et mise en œuvre selon les principes et objectifs 

énumérés à l’article 21 TUE.  
 
Différences fondamentales par rapport aux traités antérieurs, le traité de Lisbonne stipule que : 

 

- la PESC fait désormais partie intégrante de l’action extérieure de l’Union, 
 

- l’Union respecte les principes et poursuit les objectifs généraux assignés à son action 
extérieure dans l’élaboration et la mise en œuvre de la PESC dans tous les domaines qu’elle 
couvre, ainsi que de ses autres politiques dans leurs aspects extérieurs, 

 

- et, plus largement, l’Union veille à la cohérence entre les différents domaines de son action 
extérieure, et entre ceux-ci et ses autres politiques3 ; le Conseil et la Commission, assistés par 
le Haut Représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité – 
HRAEPS -, assurant cette cohérence et coopérant à cet effet (conformément à l’article 21 
TUE). 

 
Conformément aux dispositions de l’article 22 TUE, les décisions du Conseil européen sur les 

intérêts et objectifs stratégiques de l’Union portent non seulement sur la PESC mais également sur d’autres 
domaines relevant de l’action extérieure de l’Union.  

 
Les domaines de l’action extérieure autres que celui spécifique à la PESC sont les suivants : 

 

- la politique commerciale commune, 
- la coopération avec les pays tiers (coopération au développement, coopération économique, 

financière et technique) et l’aide humanitaire, 
- les mesures restrictives, 
- les accords internationaux, 
- les relations de l’Union avec les organisations internationales et les pays tiers, et délégations 

de l’Union, 
- la clause de solidarité. 
 
Au travers de ce nouveau traité, la représentation extérieure de l’Union et la compétence de celle-

ci à négocier, à conclure, à mettre en œuvre, à réviser et à dénoncer des accords internationaux connaissent 
des évolutions d’autant plus fondamentales4 que l’Union est désormais dotée de la personnalité juridique. 

 
Par ce traité, les Etats attribuent à l’Union sur le registre de l’action extérieure des compétences de 

nature fondamentalement différentes dont la mobilisation au travers de procédures extrêmement variées ne 
favorise ni une mobilisation, ni une articulation, ni une mise en cohérence aisées des instruments 
programmatiques (tels que l’instrument de stabilité  ou l’instrument de voisinage et de partenariat, par 
exemple) et des instruments capacitaires de nature opérationnelle qui leurs sont / seront dédiés (qu’il s’agisse 
des capacités nationales ou des capacités de l’Union dédiées à la PESC, ou encore des capacités civiles et 
militaires nationales dédiées à la PSDC) ; et ce quand bien même le HRAEPS se trouve placé en situation 
d’assumer un rôle fondamental dans la recherche de cohérence entre les actes de nature et de portée 
analogues pris dans un cadre et dans l’autre puisqu’il peut soumettre au Conseil européen les éléments 
nécessaires à une prise de décision équilibrée (y compris dans les situations d’urgence) conformément aux 
dispositions de l’article 30 TUE5 où il peut être appuyé par la Commission, et de l’article 36 TUE (voir son 
contenu à la fin du présent rapport) qui spécifie ses obligations sur ce registre à l’égard du Parlement 
européen. 
                                              
3 D’autres politiques et actions de l’Union qui relèvent de son action extérieure telles que la politique commerciale commune, la 
politique de coopération économique, financière et technique avec les pays tiers, la politique de voisinage, la politique de coopération 
au développement, la politique d’aide humanitaire, la clause de solidarité, les accords internationaux ou les mesures restrictives à 
l’égard de tiers, comportant tantôt une dimension stratégique, tantôt une dimension sécuritaire qui rend possible le développement à 
la fois d’initiatives spécifiquement dédiées à certains registres de la sécurité ainsi que d’autres, plus globales, ayant ou susceptibles 
d’avoir des implications directes ou indirectes pour la sécurité de l’Union et/ou pour la sécurité intérieure, la sécurité nationale ou la 
défense de ses Etats membres. 
4 Cf. notamment à cet égard les articles 216 à 219 TFUE  
5 Article 30 TUE : « Chaque ÉM, le HRAEPS, ou le Haut Représentant avec le soutien de la Commission peut saisir le Conseil de 
toute question relevant de la PESC et soumettre, respectivement, des initiatives ou des propositions au Conseil. 
Dans les cas exigeant une décision rapide, le haut représentant convoque, soit d'office, soit à la demande d’un ÉM, dans un délai de 
48 h ou, en cas de nécessité absolue, dans un délai plus bref, une réunion extraordinaire du Conseil » 
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C’est dans ce nouveau contexte juridique que doit être appréciée la portée de la disposition de 

l’article 24 TUE qui stipule que « la compétence de l’Union en matière de PESC couvre l’ensemble des 
questions relatives à la sécurité de l’Union », une disposition sujette à des interprétations diverses en raison 
de l’ambiguïté qui résulte de la variété des significations que peut avoir l’expression « l’ensemble des 
questions relatives à la sécurité de l’Union ». 

 
Une telle ambiguïté procède en grande partie de la situation extrêmement complexe induite par le 

fait que la  tentative de mise en articulation et en cohérence de l’action de l’Union en réponse aux questions 
relatives à sa sécurité qui semble avoir motivé cette rédaction est rendue d’autant plus difficile que : 
 

- le rédacteur du traité de Lisbonne n’a pas jugé opportun d’inscrire des dispositions faisant 
explicitement référence à la stratégie européenne de Sécurité – SES- ainsi qu’à la politique de 
Sécurité de l’Union (politique définie nulle part dans ce traité), lesquelles sont censées couvrir, 
par nature, l’ensemble de ces questions, 

 

- les dispositions instituant le HRAEPS comme celles qui en définissent les compétences et 
responsabilités sont orphelines de dispositions définissant simultanément les finalités, les 
principes et les modes d’action de la « politique de sécurité de l’Union », de dispositions 
établissant les contours du concept de « sécurité de l’Union » (sous la forme, par exemple, 
d’une déclaration interprétative annexée au traité). 

 
Dès lors, de nombreuses interrogations apparaissent qui portent sur la capacité effective de l’Union 

à établir, sur la base d’une telle assise juridique, l’ensemble des garanties de sécurité, des mesures de 
confiance et des mesures de réassurance qui devront étayer et nourrir progressivement la politique de 
Sécurité de l’Union afin de réaliser les objectifs de la stratégie européenne de Sécurité au travers un système 
et une architecture de Sécurité spécifiques à l’Union. 

 
Les suivantes appellent des réponses claires quand bien même elles n’épuisent en aucune manière 

la liste de celles que soulève une telle disposition. 
 
Dans la mesure où « l’ensemble des questions relatives à la sécurité de l’Union » intègre 

nécessairement celles relatives aux aspects internes de la sécurité de l’Union, y-a-t-il chevauchement entre 
« sécurité de l’Union » et « sécurité nationale » ?  

 
Si tel n’est pas le cas, la politique de sécurité de l’Union ne couvre-t-elle pour autant que la seule 

dimension externe de la sécurité de l’Union ou couvre-t-elle également une dimension interne distincte de 
celle couverte par la sécurité nationale de ses Etats membres ? Autrement dit, ladite disposition ouvre-t-elle 
la possibilité d’une intervention des acteurs et des procédures propres au cadre spécifique à la PESC 
gouverné par une logique et des procédures de caractère intergouvernemental dans le domaine de l’espace 
de liberté, de sécurité et de justice, alors même que les Etats membres ont pris le parti d’inscrire dans ce 
cadre des dispositions qui concourent à « communautariser »  des domaines comme la sécurité intérieure, la 
coopération policière, la coopération judiciaire en matière pénale ? 

 
Signifie-t-elle que le Conseil des affaires étrangères est juridiquement fondé à adopter des actes – 

non législatifs - ayant des implications en matière de sécurité à l’intérieur des frontières de l’Union (qu’il 
s’agisse de sécurité intérieure, de sécurité publique ou de sécurité nationale) ? 

 
L’ensemble des questions relatives à la sécurité de l’Union couvre-t-il les questions relatives aux 

aspects externes de la sécurité de l’Union qui relèvent de la politique commerciale commune, ou de la 
politique de coopération au développement ? Si tel est le cas, ladite disposition ouvre-t-elle la possibilité 
d’une intervention des acteurs et des procédures propres au cadre spécifique à la PESC dans les domaines 
de la politique commerciale commune et de la politique de coopération au développement dont la 
gouvernance est régie par les règles, les principes et les procédures ordinaires qui sont associées ? 

 
Afin que puissent être apportées des réponses aussi pragmatiques que possible à l’ensemble des 

questions majeures soulevées par cette disposition, il importe de prendre acte des éléments juridiques 
suivants qui figurent dans le corps du traité : 

 

- la mise en œuvre de la PESC n’affecte pas l’application des procédures et l’étendue des 
attributions des institutions prévues pour l’exercice des compétences de l’Union visées aux 
articles 3 à 6 du TFUE. De même, la mise en œuvre des politiques visées auxdits articles 
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n’affecte pas l’application des procédures et l’étendue respective des attributions des institutions 
prévues par les traités pour l’exercice des compétences de l’Union au titre du chapitre relatif à la 
PESC (conformément à l’article 40 TUE) ; 

 

- si, conformément à l’article 24 TUE, la Cour de Justice de l’Union européenne n’est pas 
compétente en ce qui concerne les dispositions relatives à la PESC, elle n’en demeure pas moins 
l’institution juridictionnelle de l’Union compétente pour décider du cadre au sein duquel un acte 
de l’Union doit être pris, lorsqu’une plainte lui a été  transmise à cet égard (cf. article 40 TUE), 
pour contrôler la légalité des actes législatifs, des actes du Conseil, de la Commission et de la 
Banque centrale européenne, autres que les recommandations et les avis, et des actes du 
Parlement européen et du Conseil européen destinés à produire des effets juridiques à l’égard des 
tiers. Elle contrôle aussi la légalité des organes ou organismes de l’Union destinés à produire des 
effets juridiques à l’égard des tiers. A cet effet, la Cour de Justice de l’Union européenne est 
compétente pour se prononcer sur les recours pour incompétence, violation des formes 
substantielles, violation des traités ou de toute règle de droit relative à son application, ou 
détournement de pouvoir, formés par un Etat membre, le Parlement européen, le Conseil ou la 
Commission (cf. article 263 TFUE)6, et pour statuer, à titre préjudiciel, sur l’interprétation des 
traités, sur la validité et l’interprétation des actes pris par les institutions, organes ou organismes 
de l’Union (cf. article 267 TFUE)7 ; 

 

- le Conseil des affaires générales assure la cohérence des travaux des différentes formations du 
Conseil. Il prépare les réunions du Conseil européen et en assure le suivi en liaison avec le 
président du Conseil européen et la Commission (cf. article 16 TUE)8. A ce titre, il statue vis-à-
vis de tout dossier inscrit à l’ordre du jour de ses travaux, quelle qu’en soit la nature, alors que ce 
n’est pas le cas du Conseil des affaires étrangères. C’est donc au Conseil des affaires générales 
de statuer sur les questions transversales relevant à la fois des politiques internes menées dans le 
cadre JLS, et de la politique de Sécurité menée dans le cadre de la PESC, en prenant appui sur 
les comités compétents ; en cas de désaccord, le renvoi du dossier au Conseil européen favorise 
la recherche d’un consensus quant aux mesures à prendre ; 

 

- le Conseil des affaires étrangères – qui doit être distingué de toute autre formation du Conseil 
qui pourrait être éventuellement dédiée plus largement à l’action extérieure de l’Union – est 
présidée par le HRAEPS ; 

 

- le HRAEPS dispose également de la compétence pour formuler des propositions au sein d’autres 
formations du Conseil pour le domaine de la PESC ;  

 

- la Commission dispose de la compétence pour formuler des propositions au Conseil pour les 
autres domaines de l’action extérieure ; 

 

- ensemble, le HRAEPS et la Commission disposent d’une compétence pour formuler des 
propositions conjointes au Conseil relatives à l’action extérieure de l’Union ;  

 

                                              
6 Article 263 TFUE : « La Cour de justice de l’UE contrôle la légalité des actes législatifs, des actes du Conseil, de la Commission et 
de la Banque centrale européenne,  autres que les recommandations et les avis,  et des actes du Parlement européen et du Conseil 
européen destinés à produire des effets juridiques à l’égard des tiers. Elle contrôle aussi la légalité des actes des organes ou 
organismes de l’Union destinés à produire des effets juridiques à l’égard des tiers. 
À cet effet, la Cour de justice de l’UE est compétente pour se prononcer sur les recours pour incompétence, violation des formes 
substantielles, violation des traités ou de toute règle de droit relative à son application, ou détournement de pouvoir, formés par un 
ÉM, le Parlement européen, le Conseil ou la Commission. » 
7 Article 267 TFUE : « La Cour de justice de l’UE est compétente pour statuer, à titre préjudiciel : 

a) sur l'interprétation des traités ; 
b) sur la validité et l'interprétation des actes pris par les institutions, organes ou organismes de l’Union ; 

Lorsqu’une telle question est soulevée devant une juridiction d’un des ÉM, cette juridiction peut, si elle estime qu’une décision sur ce 
point est nécessaire pour rendre son jugement, demander à la Cour de justice de l’UE de statuer sur cette question. 
Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire pendante devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas 
susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, cette juridiction est tenue de saisir la Cour de justice de l’Union européenne. 
Si une telle question est soulevée dans une affaire pendante devant une juridiction nationale concernant une personne détenue, la 
Cour de justice de l'UE statue dans les plus brefs délais. » 
8 Article 16 TUE : « Toute personne a droit à la protection des données à caractère personnel la concernant. 
Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, fixent les règles relatives à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et 
organismes de l'Union, ainsi que par les ÉM dans l'exercice d'activités qui relèvent du champ d'application du droit de l'Union, et à la 
libre circulation de ces données. »  
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- les parlements nationaux, comme la Conférence instituée par le traité qui réunira les 
commissions spécialisées des parlements nationaux et du Parlement européen, disposent d’une 
compétence leur permettant de jouer un rôle important dans le contrôle du respect des principes 
de subsidiarité et de proportionnalité, y compris dans le domaine de la PESC, et de formuler des 
préconisations à l’ensemble des institutions impliquées dans les procédures JLS et PESC (en 
vertu de l’article 10 du protocole n°1 sur le rôle des Parlements nationaux).  

 
En tout état de cause, force est de constater que les deux clauses de solidarité inscrites dans le 

traité : la clause de solidarité inscrite à l’article 222 TFUE, d’une part, et la clause d’assistance mutuelle en 
cas d’agression armée du territoire d’un Etat membre établie à l’article 42.7 TUE, d’autre part, justifient en 
soi l’inscription dans le traité de la disposition objet de cet examen.  

 
Car elle rend possible un recours à l’Union et à ses instruments et procédures spécifiques de 

manière automatique conformément aux dispositions de l’article 222 TFUE, pour la mise en œuvre de la 
première clause, et si les Etats le jugeaient nécessaire, pour la mise en œuvre de la seconde. 
 

Par contre, un doute subsiste quant à la possibilité d’un recours à de tels éléments pour la mise en 
œuvre des dispositions de l’article 73 relatives à la sécurité nationale si les Etats en décidaient ainsi (voir ci-
après), que ce soit en lien ou non avec celle des dispositions de l’article 74 TFUE, dans le respect le plus 
strict des dispositions inscrites notamment aux articles 4 TUE et 31 TUE, 346 TFUE, 347 TFUE, 348 TFUE9 
ainsi qu’à l’article unique du protocole n° 8 sur l’exercice des compétences partagées.  

 
L’Union devra recourir aux dispositions de la clause de flexibilité instituée à l’article 352 TFUE10 

afin d’élaborer les actes requis pour permettre aux Etats membres et aux institutions européennes 
compétentes de définir les voies par lesquelles ils entendent compléter les dispositions du traité en 
articulation et en cohérence : 
 

- tant avec le volet externe des politiques menées par l’Union dans le cadre du domaine de 
l’espace européen de liberté, de sécurité et de justice (l’ELSJ), 

 

- qu’avec les dimensions politique, économique, commerciale, stratégique et sécuritaire des 
différents registres de l’action extérieure de l’Union (Commerce, Aide au développement, 
PESC, …), 

 

- avec les politiques nationales menées par les Etats membres en matière de politique étrangère, 
de sécurité et de défense, y compris au travers de cadres multilatéraux de coopération ou 
d’alliances (ONU, OMC, AIEA, AIE, OMS, OTAN, OSCE, …), 

 

- avec l’esprit de la clause de solidarité objet de l’article 222 TFUE,   
 

- ainsi qu’avec l’esprit de la clause d’assistance mutuelle qui figure à l’article 42.7 TUE. 
 

                                              
9 Article 346 TFUE : Les dispositions des traités ne font pas obstacle aux règles ci-après : 

a) aucun État membre n'est tenu de fournir des renseignements dont il estimerait la divulgation contraire aux intérêts essentiels de 
sa sécurité ; 
b) tout État membre peut prendre les mesures qu'il estime nécessaires à la protection des intérêts essentiels de sa sécurité et qui se 
rapportent à la production ou au commerce d'armes, de munitions et de matériel de guerre ; ces mesures ne doivent pas altérer les 
conditions de la concurrence dans le marché intérieur en ce qui concerne les produits non destinés à des fins spécifiquement 
militaires. 

Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission, peut apporter des modifications à la liste, qu'il a fixée le 15 avril 
1958, des produits auxquels les dispositions du paragraphe 1, point b), s'appliquent. 
   Article 347 TFUE : Les États membres se consultent en vue de prendre en commun les dispositions nécessaires pour éviter que le 
fonctionnement du marché intérieur ne soit affecté par les mesures qu'un État membre peut être appelé à prendre en cas de troubles 
intérieurs graves affectant l'ordre public, en cas de guerre ou de tension internationale grave constituant une menace de guerre, ou 
pour faire face aux engagements contractés par lui en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationale. 
   Article 348 TFUE : Si des mesures prises dans les cas prévus aux articles 346 et 347 ont pour effet de fausser les conditions de la 
concurrence dans le marché intérieur, la Commission examine avec l'État intéressé les conditions dans lesquelles ces mesures 
peuvent être adaptées aux règles établies par les traités. 
Par dérogation à la procédure prévue aux articles 258 et 259, la Commission ou tout État membre peut saisir directement la Cour de 
justice de l’Union européenne, s'il estime qu'un autre État membre fait un usage abusif des pouvoirs prévus aux articles 346 et 347. 
La Cour de justice de l’Union européenne statue à huis clos. 
10 Article 352 TFUE (clause de flexibilité) : Si une action de l'Union paraît nécessaire, dans le cadre des politiques définies par les 
traités, pour atteindre  l'un des objectifs visés par les traités, sans que ceux-ci n'aient prévus les pouvoirs d’action requis à cet effet, le 
Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après approbation du Parlement européen, adopte les dispositions 
appropriées. […] 
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L’ensemble de ces éléments rend en tout état de cause plus aisée la perception des motivations du 
rédacteur du traité lorsqu’il a fait le choix d’inscrire la disposition objet de cette analyse à l’article 22 TUE. 

 
Pour autant, l’ensemble des questions soulevées par cette disposition devront faire l’objet d’un 

examen dans les instances de l’Union appropriées en vue de réponses communes précises non seulement 
avant que soit entreprise la mise en œuvre du traité, mais avant que soit engagée le réexamen de la stratégie 
européenne de Sécurité11. 

 
Simultanément, les règles et les principes de la comitologie applicable à chacun des registres de la 

Sécurité de l’Union pour lesquels l’Union dispose d’une compétence devront être formellement définis et 
adoptés dans les enceintes appropriées. 

                                              
11 Ce réexamen de la SES est confirmé dans le cadre stratégique du programme de dix huit mois établi par les présidences française, 
tchèque et suédoise de l’Union européenne qui se succèderont entre le 1er juillet 2008 et le 31 décembre 2009 : « L’action de l’Union 
sur la scène internationale continuera d’être guidée par la stratégie européenne de sécurité, qui sera réexaminée en décembre 2008 
en vue d’en améliorer la mise en œuvre et, le cas échéant, de la compléter ».  
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2. La Politique de sécurité et de défense commune  
 
Le traité de Lisbonne institue la Politique de sécurité et de défense commune – PSDC –, laquelle a 

vocation à se substituer à la Politique européenne de sécurité et de défense – PESD – qui n’a fait l’objet 
d’aucune disposition dans les traités antérieurs.  

 
Dans le cadre des dispositions qu’il réserve spécifiquement à la PSDC, le traité consacre un 

élargissement des missions de Petersberg qui couvrent désormais non seulement les missions humanitaires et 
d’évacuation, les missions de maintien de la paix et les missions de forces de combat pour la gestion des 
crises, y compris les missions de rétablissement de la paix, mais aussi des actions conjointes en matière de 
désarmement, les missions de conseil et d’assistance en matière militaire, les missions de prévention des 
conflits et les opérations de stabilisation à la fin des conflits. C’est-à-dire tout l’éventail des interventions 
extérieures « ayant des implications militaires ou en matière de défense », à l’exception des interventions 
constitutives d’un « acte d’agression » à l’égard d’un tiers. 

 
Toujours dans le cadre spécifique de la PSDC, le traité introduit une clause d’assistance mutuelle 

qui crée un devoir d’aide et d’assistance « par tous les moyens » si un Etat membre est l’objet d’une 
« agression armée » sur son territoire ; innovation des plus fondamentale qui semble consacrer l’ouverture 
des missions conduites dans le cadre de la PSDC au territoire de l’Union. Force est de relever que cette 
clause n’a cependant pas une portée comparable à celle de l’article 5 du traité de Bruxelles modifié, la 
référence à la défense collective dans le cadre de l’OTAN qui figure dans l’alinéa qui suit ne lui donnant la 
valeur que d’un simple principe.  

 
S’agissant de la mise en œuvre de la PSDC, le traité multiplie les possibilités d’avancer selon des 

formats différenciés : la coopération structurée permanente, la coopération renforcée, les mécanismes de 
différenciation développés dans le cadre de l’Agence européenne de défense (AED), ainsi que la disposition 
qui stipule que le Conseil peut confier la réalisation d’une mission en matière de sécurité et de défense 
commune à un groupe d’Etats membres qui le souhaitent et qui disposent des capacités nécessaires pour une 
telle mission (équivalent du concept de « nation-cadre »).  
 

En établissant que « L'UE peut y avoir recours dans des missions en dehors de l'UE afin d'assurer 
le maintien de la paix, la prévention des conflits et le renforcement de la sécurité internationale 
conformément aux principes de la charte des Nations unies. […] », le traité semble ouvrir la possibilité une 
possible d’étendre au territoire de l’Union le champ d’intervention des missions définies à l’article 43 TUE12, 
introduisant ainsi la possibilité pour celle-ci de recourir au cadre spécifique et aux moyens militaires dédiés à 
la PSDC sur son propre territoire. 

 
La pertinence d’une telle interprétation extensive est renforcée à la fois par le fait que la 

compétence de l’Union en matière de PESC couvre l’ensemble des questions ayant trait à la Sécurité de 
l’Union, par le fait que la clause de solidarité fait état d’un possible recours aux moyens militaires, par le fait 
que le traité introduit une clause d’assistance mutuelle qui crée un devoir d’aide et d’assistance « par tous les 
moyens » si un Etat membre est l’objet d’une « agression armée » sur son territoire13, par le fait de 
l’extension de la fonction stratégique « projection » à la fonction stratégique « intervention » désormais 
commune, en France, à la sécurité nationale et à la défense, et enfin par les effets probables de la révision 
programmée du Concept stratégique de l’Otan dans un contexte où l’UE et l’Otan resserrent intensément 
leurs liens14. 

                                              
12 Les missions définies à cet article sont : 

- les actions conjointes en matière de désarmement, 
- les missions humanitaires et d’évacuation, 
- les missions de conseil et d’assistance en matière militaire, 
- les missions de prévention des conflits et de maintien de la paix, 
- les missions de forces de combat pour la gestion des crises, y compris les missions de rétablissement de la paix et les 

opérations de stabilisation à la fin des conflits. 
Toutes ces missions pouvant contribuer à la lutte contre le terrorisme, y compris par le soutien apporté à des pays tiers pour 
combattre le terrorisme sur leur territoire. 
13 quand bien même force est de relever que cette dernière clause n’a cependant pas une portée comparable à celle de l’article 5 du 
traité de Bruxelles modifié, la référence à la défense collective dans le cadre de l’OTAN ne lui donnant la valeur que d’un simple 
principe 
14 Cf. notamment le point 14 de la déclaration  du Sommet de Bucarest publiée par les chefs d’Etat et de gouvernement participant à 
la réunion du Conseil de l’Atlantique Nord tenue à Bucarest le 3 avril 2008, lequel stipule : « Les relations OTAN-UE couvrent un 
large éventail de questions d’intérêt commun liées à la sécurité, à la défense et à la gestion des crises, dont la lutte contre le 
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Par ailleurs, pour la première fois, le traité évoque une politique européenne de capacités et 
d’armement – PECA - à la définition de laquelle l’AED est invitée à participer, sans pour autant en définir 
les grands objectifs, à l’instar de la politique de sécurité de l’Union dont les objectifs ne sont pas explicités 
de façon claire. 

 
Si cet ensemble de dispositions présente un atout politique majeur à la veille du grand rendez-vous 

de l’Alliance atlantique de 2009 : celui de montrer que les Européens s’emploient à rationaliser leur système 
de défense et seront capables d’offrir à l’OTAN les capacités qui lui sont nécessaires et que les Etats ne 
parvenaient jusqu’ici à lui fournir à partir de leur cadre national et des coopérations multilatérales ou ad hoc 
dans lesquels ils se sont engagés, pour autant, mal utilisé, ce système peut produire une « Europe de la 
défense » à la carte qui pourrait perdre en cohérence et en efficacité. 

 
 Au moment où, en France, notamment, on tente d’articuler plus étroitement selon une même 

perspective et autour des mêmes fonctions stratégiques Sécurité nationale et Défense, l’accent particulier 
mis dans l’assise juridique de la PSDC inscrite au traité sur le registre de la Défense stricto sensu, et 
notamment  sur ses aspects militaires, doit-il être interprêté comme la manifestation d’une certain 
renoncement à une telle articulation ou au contraire comme la manifestation d’une volonté commune des 
Etats membres de consolider le pilier militaire de la politique de Sécurité de l’Union sans pour autant 
sacrifier les perspectives de développement de cette dernière en articulation avec d’autres politiques et 
d’autres instruments non spécifiquement militaires indispensables à l’Union pour qu’elle puisse s’affirmer et 
s’exprimer en acteur non seulement global, cohérent, pertinent, légitime, responsable, crédible, prévisible, 
efficient et efficace en matière de Sécurité mais également souverain et autonome dans ses analyses, ses 
décisions et ses initiatives ? 

 
L’absence par ailleurs dans le traité de dispositions comparables ayant trait à la dimension civilo-

militaire de la politique de sécurité ne fait-il pas courir le risque pour l’Union d’enfermer ses propres 
instruments et processus dans une logique politique et fonctionnelle peu compatible avec le développement 
d’une approche européenne à la fois systémique et globale de la Sécurité ?  

 
Si tel tait le cas, la posture permanente de sécurité de l’Union pourrait s’en trouver affectée dans la 

mesure où rien ne lui garantirait alors la disponibilité effective des capacités sur lesquelles repose sa 
crédibilité.  

 
L’ouverture de l’instrument de la coopération renforcée au registre de la PSDC offre-t-elle une 

voie pertinente pour élaborer avec la flexibilité nécessaire les instruments requis de manière à optimaliser 
les chances de succès des opérations de l’Union qui figurent dans le spectre des missions décrites aux 
articles 42TUE  et 43 TUE et qui nécessitent la mise en œuvre d’une dynamique globale ? A défaut, la clause 
de flexibilité établie à l’article 352 TFUE permettra-t-elle de pallier une telle lacune ? 

 
Dans un article publié en juin 2008, le Général Henri Bentégeat, Président du Comité militaire de 

l’Union européenne, dresse la liste des progrès réalisés ainsi que des actions à entreprendre pour les capacités 
militaires européennes en action15. A cette occasion, il soulève un certain nombre de questions majeures qui 
s’ajoutent à celles, d’une autre nature, soulevées par le traité. 

 
Au terme de cet article, il affirme : « […], alors même que les vingt-sept Etats membres sont 

engagés dans une démarche durable de réduction de leur dépense publique, le financement des opérations, 
sans lequel rien n’est possible, demande une approche nouvelle. Il est paradoxal, en effet, que les Etats 
membres les plus impliqués dans une opération en termes de ressources humaines ou d’équipements 
militaires, soient pénalisés voire freinés dans leur volonté d’engagement par le poids financier que cela 
représente pour leur budget national. Si la solidarité politique existe, elle devrait être plus largement 
soutenue par une solidarité financière effective. Certes, les engagements militaires de chacun ne se limitent 
pas au cadre de la PESD mais, là plus qu’ailleurs, cette réflexion se justifie en raison de l’objectif politique 

                                                                                                                                                      
terrorisme, le développement de capacités militaires cohérentes se renforçant mutuellement et les plans civils d’urgence. …Nous 
sommes dès lors résolus à apporter des améliorations au partenariat stratégique OTAN – UE, comme convenu par nos deux 
organisations, à parvenir à une coopération plus étroite et à une efficacité plus grande, et à éviter les doubles emplois inutiles, dans 
un esprit de transparence et dans le respect de l’autonomie des deux organisations. Plus forte, l’Union européenne contribuera 
davantage à notre sécurité commune. » 
15  « PESD : Les progrès à réaliser pour passer de la théorie à la pratique », article paru dans la revue Vu D’Europe, version 
française  d’Europe’s World publiée avec la Fondation Robert Schuman, pp. 74-77 
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global, clairement établi dans le préambule du Traité de l’Union et des ambitions affichées dans la Stratégie 
européenne de sécurité.  

 
Partie intégrante de la [PESC], la [PESD] ou demain, la [PSDC], ne survivra que si les Etats 

membres qui la mettent en œuvre  décident véritablement de lui donner les moyens qu’elle réclame. Dans le 
traitement des crises, cela implique de penser Europe avant de penser Nation, dès lors que les politiques 
étrangères nationales et européenne se rejoignent. 

 
C’est à ce prix que l’on pourra affirmer sans restriction que la [PSDC] illustre parfaitement la 

vision de Robert Schuman, lequel voyait la construction de l’Europe se faire par des réalisations concrètes, 
créant d’abord une solidarité de fait. » 
 

Non seulement le traité laisse ouverte la possibilité offerte aujourd’hui dans le traité sur l’Union 
européenne (article 28 TUE) aux Etats membres et aux institutions compétentes de l’Union de recourir au 
budget de l’UE, au nom d’une solidarité à la fois politique et financière, pour entreprendre les initiatives 
communes qui s’imposent y compris pour les opérations et les activités ayant des implications militaires ou 
en matière de défense, mais il en élargit l’assise en instituant un Fond de lancement. 

 
Les Etats membres comme les institutions de l’Union manifesteront-ils la volonté de tirer le 

meilleur parti des dispositions juridiques ayant trait aux questions budgétaires et financières pour traduire 
dans le  prochain cadre budgétaire de l’Union les avancées politiques enregistrées dans le traité en matière 
de Sécurité, y compris en matière de défense ? Ou resteront-ils campés sur des postures conservatrices peu 
propices à consolider la crédibilité de leur volonté d’agir en faveur d’une Union sans cesse plus étroite dans 
des domaines tels que ceux évoqués ici ?  

 
Alors que l’agenda international laisse entrevoir l’apparition de crises majeures, que l’attente de 

protection de la part des citoyens de l’Union est forte et que les incertitudes stratégiques et sécuritaires 
exigent que des décisions pertinentes soient prises avec l’anticipation requise, l’Union devra-t-elle attendre 
le prochain cadre budgétaire et les négociations « d’épicier » qui les accompagnent pour assumer toutes ses 
responsabilités ?  Ou au contraire, les Etats membres qui ont, seuls, les clés nécessaires pour ouvrir la voie 
d’une solidarité de fait saisiront-ils l’occasion offerte par la révision à mi-parcours des perspectives 
financières en vigueur pour amorcer une rupture en pareille matière ? 

 
L’expérience du mécanisme de développement des capacités a montré que ce ne sont ni les 

ministres des affaires étrangères, ni les ministres de la défense qui sont en mesure de garantir, seuls, le 
respect des engagements de leur Etat vis-à-vis de telles questions. D’autres acteurs nationaux clé 
interviennent à la fois en amont et en aval de ces décisions tels que les ministères en charge des finances et 
du budget ou les parlements nationaux (lesquels votent les lois de finances et les lois de programmation, 
quand elles existent). Par ailleurs, les institutions européennes en charge de la supervision multilatérale du 
respect du pacte de stabilité et de croissance, comme celles en charge de la coordination des politiques 
économiques (objectif établi par le traité), ainsi que celles qui constituent l’autorité budgétaire de l’Union ne 
sauraient êtres tenues à l’écart de tels processus16. 

 
Le Conseil de l’Union européenne doit être mis devant ses responsabilités.  
 
Des projets de décisions doivent lui être présentés à l’occasion de le présidence française de 

l’Union pour qu’il statue de façon transparente en procédant au vote si cela s’avère nécessaire.  
 
Le Conseil européen, dès la présidence française de l’Union, doit lui donner mandat de définir la 

base juridique requise pour l’adaptation du cadre juridique du mécanisme ATHENA afin que ce mécanisme 
puisse bénéficier du concours de crédits du budget de l’Union lorsque le Conseil le décidera à l’unanimité. 

 
Il doit également lui donner mandat de définir, conjointement avec la Commission européenne : 
 

- la base juridique requise pour l’inscription dans le cadre budgétaire de l’Union de rubriques, 
chapitres ou lignes appropriées à la mise en œuvre effective, sur le plan budgétaire, des 

                                              
16 NB : Dans le rapport intitulé « Sécurité globale et Agence européenne de défense » (rapport n° 05 - 2032  CGARM/EG en date du 
15 avril 2005), une recommandation appelait à recourir à une adaptation de la méthode Lamfalussy aux processus de décision de 
l’Agence européenne de défense relatifs à des questions ayant des implications militaires ou en matière de défense sans pour autant 
ne relever que de la seule compétence des ministres de la défense. 
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compétences et responsabilités nouvelles incombant à l’Union dans les domaines ayant des 
implications directes ou indirectes sur les registres stratégique, militaire et de la sécurité ;  

 

- ainsi que la base juridique requise pour l’inscription dans l’accord interinstitutionnel sur la 
discipline budgétaire et dans le (ou les) nouveau(x) règlement(s) financier(s) de dispositions 
compatibles avec la base juridique évoquée ci-dessus. 

 
Après ces tentatives, et après seulement, les citoyens de l’Union qui, selon tous les eurobaromètres 

approuvent dans leur grande majorité, le principe de progrès importants et rapides dans le domaine de la 
défense européenne en direction d’une défense commune, pourront apprécier la sincérité des intentions de 
leurs dirigeants lorsque ceux-ci affirment vouloir faire progresser « l’Europe de la défense ». 

 
Ci-après sont développés de manière plus approfondie certains aspects particuliers des dispositions 

du traité qui relèvent du chapitre du traité ayant trait à la PSDC. 
 
2.1 La coopération structurée permanente (CSP) 
 
Parmi les avancées majeures du traité de Lisbonne dans le domaine spécifique de la PDSC figure 

incontestablement l’introduction des dispositions relatives à l’établissement de « la » « coopération 
structurée permanente », à la participation d’un Etat membre à cette CSP ainsi qu’à sa sortie éventuelle (cf. 
l’article 42.6 TUE, l’article 46 TUE17 ainsi que le protocole n° 4 qui est dédié spécifiquement à la CSP). 
 

Cette innovation soulève nombre d’interrogations qui appellent des réponses urgentes. 
 

S'agissant de l'"objectif" de la CSP, ni les dispositions de l’article 46 TUE, ni le protocole n° 4 ne 
le définissent clairement. Cette question relève de considérations politiques. Néanmoins à la lumière des 
textes et des nombreux débats engagés autour de cette importante innovation apportée par le traité de 
Lisbonne, il ressort que celui-ci est d'aller plus loin dans le développement de la PESD.  
 

S’agissant des "objectifs" que les Etats membres s'engagent à atteindre pour pouvoir entrer dans la 
CSP, l'article 2 du protocole renvoie "aux objectifs visés dans l'article 1er". Le terme objectif dans ce contexte 
se distingue de l'objectif de la CSP, il correspond à ce à quoi s'engagent les Etats membres pour pouvoir 
participer à la CSP. Ces objectifs sont les suivants : développement de ses capacités de défense (objectif 
précisé par le protocole) ; fourniture d'unités de combat.  

 
S'agissant des "engagements" des Etats membres, deux catégories distinctes d’engagement sont 

introduites dans le protocole :  
 

- d’une part, les engagements des Etats membres contractés pour pouvoir entrer dans la CSP 
(critères), 

 

- d’autre part, les engagements des Etats membres contractés lorsqu'ils participent à la CSP. 
                                              
17 Article 46 TUE : « Les États membres souhaitant participer à la coopération structurée permanente visée à l'article 42, paragraphe 
6, qui remplissent les critères et souscrivent aux engagements en matière de capacités militaires repris au protocole sur la coopération 
structurée permanente, notifient leur intention au Conseil et au haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité. 
Dans un délai de trois mois suivant la notification visée au paragraphe 1, le Conseil adopte une décision établissant la coopération 
structurée permanente et fixant la liste des États membres participants. Le Conseil statue à la majorité qualifiée, après consultation du 
haut représentant. 
Tout État membre qui, à un stade ultérieur, souhaite participer à la coopération structurée permanente, notifie son intention au 
Conseil et au haut représentant. Le Conseil adopte une décision qui confirme la participation de l'État membre concerné qui remplit 
les critères et souscrit aux engagements visés aux articles 1 et 2 du protocole sur la coopération structurée permanente. Le Conseil 
statue à la majorité qualifiée, après consultation du haut représentant. Seuls les membres du Conseil représentant les États membres 
participants prennent part au vote. La majorité qualifiée se définit conformément à l'article 238, paragraphe 3, point a), du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne. 
Si un État membre participant ne remplit plus les critères ou ne peut plus assumer les engagements visés aux articles 1 et 2 du 
protocole sur la coopération structurée permanente, le Conseil peut adopter une décision suspendant la participation de cet État. Le 
Conseil statue à la majorité qualifiée. Seuls les membres du Conseil représentant les États membres participants, à l'exception de 
l'État membre concerné, prennent part au vote. La majorité qualifiée se définit conformément à l'article 238, paragraphe 3, point a), 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 
Si un État membre participant souhaite quitter la coopération structurée permanente, il notifie sa décision au Conseil, qui prend acte 
de ce que la participation de l'État membre concerné prend fin. 
Les décisions et les recommandations du Conseil dans le cadre de la coopération structurée permanente, autres que celles prévues aux 
paragraphes 2 à 5, sont adoptées à l'unanimité. Aux fins du présent paragraphe, l'unanimité est constituée par les voix des seuls 
représentants des États membres participants. » 
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S’agissant des "engagements" des Etats membres contractés pour pouvoir entrer dans la CSP, le 

texte indique que pour pouvoir participer à la CSP, les Etats membres doivent s'engager à réaliser les 
objectifs de l'article 1er.  

 
Afin d'atteindre l'objectif de développement des capacités, les Etats s'engagent : 

 

- au développement des contributions nationales ; 
 

- à la participation à des forces multinationales ; 
 

- à la participation aux principaux programmes européens d'équipement ; 
 

- à la participation à l'activité de l'Agence européenne de défense. 
 
Ces engagements, une fois précisés (chiffrage), constitueront les critères d'entrée dans la CSP.  

 
S’agissant des "engagements" des Etats membres contractés alors qu'ils participent à la CSP, le but 

est d'atteindre les objectifs de l'article 1er dudit protocole, son article 2 se limitant à établir la liste de tels 
engagements de manière qualitative.  

 
Mais le traité reste muet quant aux processus requis pour évaluer/vérifier la capacité d’un Etat 

membre de respecter les engagements qu’il a contractés pour y entrer, et/ou permettre au Conseil de 
suspendre le cas échéant sa participation (la contribution de l’agence européenne de défense à cette 
évaluation ne semblant pas exhaustive en vertu de l’article 3 du protocole), et pour déterminer les critères et 
« les objectifs agréés » évoqués à l’article 2 dudit protocole. 

 
Par ailleurs, de jure, sur la base du droit primaire établi par le traité, la CSP n’est pas formellement 

ouverte à la prise en compte des objectifs et des exigences attachés à la dimension non strictement militaire 
de la PSDC, notamment en termes capacitaires (capacités civiles et civilo-militaires).  

 
En première lecture, les rédacteurs du traité de Lisbonne semble avoir privilégié une posture 

incitative : 
 

- en limitant l’ambition politique attachée à l’établissement de la CSP à un « simple » 
rapprochement, « dans la mesure du possible », des outils de défense nationaux « notamment en 
harmonisant l'identification des besoins militaires, en mettant en commun et, « le cas échéant », 
en spécialisant leurs moyens et capacités de défense, ainsi qu'en encourageant la coopération 
dans les domaines de la formation et de la logistique », 

 

- et en établissant un ticket d’entrée dans cette CSP qui semble accessible à tous : les critères 
d’accès sont suffisamment généraux pour favoriser l’entrée du plus grand nombre, tandis que les 
« objectifs agréés concernant le niveau des dépenses d’investissement en matière d’équipements 
de défense », par leur nature qualitative - tout au moins, au lancement de cette CSP -, ne 
constituent en aucune manière un obstacle rédhibitoire qui pénaliserait les Etats 
conjoncturellement en proie à des difficultés budgétaires.  

 
L’objectif premier qui semble par conséquent sous-tendre l’introduction de ce nouvel instrument 

n’est pas de permettre à des Etats membres plus volontaristes que d’autres de s’organiser entre eux aux 
seules fins de pouvoir intervenir au nom de l’UE dans des missions extérieures plus exigeantes sur le plan de 
l’engagement militaire. D’autres dispositions du traité de Lisbonne relatives à la PSDC rendent possible la 
concrétisation d’un tel objectif. Il ne s’agit pas non plus de créer un « core group », sorte d’Union dans 
l’Union instituée pour elle-même indépendamment de la PESC. 

 
Il semble s’agir plutôt de permettre à tout Etat membre de l’Union qui remplit certains critères et 

souscrit à certains engagements en matière de capacités militaires (éléments qui sont explicités dans le 
protocole n°4) d’être partie prenante, s’il le souhaite, à cette CSP pour offrir à l’Union les capacités militaires 
requises par la PSDC. La CSP apparaît comme le réceptacle structurel des forces multinationales que les 
Etats membres ont progressivement constituées entre eux ; des forces multinationales qui y trouveront à la 
fois un label et des mécanismes spécifiquement européens leur permettant de garantir la permanence et le 
niveau de leur opérabilité effective, et d’assurer leur interopérabilité au niveau requis par la nature des 
missions dans lesquelles l’Union est susceptible d’être engagée. 
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La CSP reste en permanence ouverte à tout nouveau candidat quand bien même elle est 
contraignante pour ceux qui s’y engagent, un Etat qui en serait partie pouvant en être « suspendu » s’il est 
établi qu’il n’a pas respecté les engagements contractés. 
 

Cette posture incitative se retrouve également dans le protocole n°4 dont l’article 2.c « se 
contente » de reprendre les éléments fondant les grands objectifs capacitaires de l’UE depuis 2003, à savoir 
« la disponibilité, l’interopérabilité, la flexibilité et la capacité de déploiement de leurs forces, notamment en 
identifiant des objectifs communs en matière de projection de forces, y compris en réexaminant, 
éventuellement, leurs procédures de décision nationales ». Quant à son article Premier, il évoque la 
participation à des forces multinationales, aux principaux programmes européens d’équipement et à l’activité 
de l’Agence européenne de défense, tout comme à la participation aux Battelgroups (Groupements tactiques 
1500), autant d’éléments préexistant à la mise en œuvre du traité de Lisbonne auxquels participent déjà la 
plupart des Etats européens. 
 

A vocation capacitaire, au dispositif de lancement très souple, au fonctionnement flexible, la CSP 
semble constituer le sésame tant attendu des Etats les plus soucieux de voir l’Union européenne progresser 
sur le registre politique. 

 
Pourtant, à l’heure où se préparent les conditions et les modalités de sa mise en place, elle soulève 

encore bien des interrogations de caractère politique et stratégique. 
 
Pour quels objectifs spécifiques, et sur quels critères, un Etat-membre peut-il être conduit à 

notifier son souhait de participer à la CSP plutôt qu’à une coopération renforcée « PSDC » couvrant des 
objectifs plus large (sécurité et défense, par exemple) et/ou  moins contraignante ?  

 
Les décisions relatives à la CSP en matière de critères seront-elles fixées (figées) dès le départ 

(sans calendrier comme ce fut le cas pour l’euro dans le cadre du processus visant à l’établissement de 
l’Union économique et monétaire) ? Seront-elles fortement contraignantes (en termes de calendrier figé et 
de résultat) ou des recommandations exigeantes (calendrier mouvant, possibilité de rattrapage) ? Un Etat 
membre partie à la CSP se verra-t-il contraint à des engagements plus forts au sein de l’AED ? A partir de 
2011, un Etat membre qui n’appartiendrait pas à la CSP est-il condamné à en être exclu, pour n’avoir pas 
respecter l’exigence établie au point b) de l’article premier du protocole « au plus tard en 2010 » ? Quels 
sont les indicateurs précis que le Conseil (ou l’AED ?) va retenir pour procéder à l’évaluation du respect 
des critères par les Etats participants à la CSP ? Qui (quels pays) peut (peuvent) avoir intérêt à tenter 
d’insuffler dans la CSP des critères plus contraignants ? Qui va « tirer la barque » et quand le « vrai jeu » 
va-t-il débuter ? Quels seront les effets de ce « jeu » sur la géométrie de la CSP en termes d’Etats 
participants ? Peut-on envisager une diversification horizontale de cette CSP au point de créer un groupe 
central et des groupes différenciés selon les thématiques capacitaires, sinon selon les ambitions respectives ? 
La notification au Conseil de l’intention de participer à la CSP sera-t-elle nécessairement individuelle ou 
peut-elle être collective ? En quoi peut consister concrètement « la suspension » d’un Etat partie n’ayant pas 
respecté ses engagements ? 
 

Est-il réaliste d’imaginer la multiplication de CSP différenciés articulées sur des engagements 
qualitatifs de principe pour n’exclure personne ?  

 
En regard des objectifs de maintien d’une autonomie compétitive de la BITD, d’une part, de 

cohésion et d’autonomie de décision politiques dans le domaine de la PESC, d’autre part, et enfin, plus 
globalement, de la sauvegarde des intérêts stratégiques et de la poursuite des objectifs stratégiques de 
l’Union, quels sont les risques que pourrait faire courir à l’Union un dysfonctionnement structurel grave de 
ladite coopération structurée permanente, notamment dans les 3 hypothèses suivantes :   

a) si un Etat membre décidait, pour des motifs graves (sauvegarde de ses intérêts essentiels de 
sécurité, de ses intérêts vitaux l’amenant à conclure un accord de partenariat stratégique avec 
un Pays tiers pouvant porter atteinte aux intérêts et objectifs stratégiques de l’Union, …) 
de priver l’Union du bénéfice de capacités stratégiques non substituables ou non compensables ; 
 

b) si un Etat membre, qui viendrait à commettre un acte suffisamment grave pour porter atteinte 
aux valeurs de l’Union, et à se trouver, de ce fait, en position d’être soumis aux dispositions (et 
notamment aux sanctions) prévues à cet effet à l’article 7 TUE, décidait de priver l’Union du 
bénéfice de capacités stratégiques non substituables ou non compensables ; 
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c) si un Etat membre décidait de sortir de l’Union après avoir pris part à des coopérations 
présentant un caractère stratégique (coopération structurée permanente, politique européenne 
des capacités et de l’armement, …), privant alors l’Union du bénéfice de capacités stratégiques 
présentant un caractère non substituable ou non compensable ? 

 
Quelles pourraient être les conséquences, en termes de risques et d’opportunités pour la cohésion 

politique de l’Union autant que pour l’architecture de sécurité européenne et pour la performance 
opérationnelle du dispositif capacitaire militaire rassemblé et développé en son sein, du retrait d’un ou de 
plusieurs Etats de la CSP, que ce soit du fait d’une décision individuelle ou en raison d’une suspension 
décidée par le Conseil pour manquement aux engagements contractés ?  

 
Cette CSP a-t-elle vocation à constituer le pilier capacitaire militaire européen de l’Otan ? Si tel 

est le cas, toutes les conséquences d’une telle option pour l’autonomie politique et opérationnelle de l’Union 
(notamment en termes de disponibilité des capacités mobilisées au profit de la CSP pour des missions 
propres à la PESC) ont-elles été évaluées ? Notamment pour la consolidation de l’autonomie compétitive de 
la base technologique et industrielle de défense européenne (BITD) ?  

 
Pourquoi les éléments du traité qui se rapportent à la PSDC n’envisagent l’établissement de la 

CSP qu’en regard d’objectifs de défense stricto sensu alors même que l’Union s’emploie à développer une 
conception englobante et systémique de la Sécurité qui articule dans une même politique de Sécurité 
objectifs et instruments militaires, civilo-militaires et civils, et que certains des Etats membres revisitent leur 
doctrine de Sécurité en y articulant enjeux de Défense et enjeux de Sécurité nationale ? 
 

De quels instruments analogues à ceux mis en place dans le cadre de la PSDC (AED, CSP, …) 
l’Union entend-elle se doter pour disposer des capacités civiles et civilo-militaires qui lui sont 
nécessaires pour atteindre les objectifs qu’elle assigne à sa politique de Sécurité ? Sur quelle base juridique 
peut-elle envisager de les mettre en place ? 

 
D’autres interrogations de caractère structurel et fonctionnel, comme par exemple :  
 
Quelles pourraient être les conséquences de l’établissement de la CSP pour la rationalisation de 

l’organisation générale des structures attachées à la PSDC de l’Union et/ou à la politique de sécurité et de 
défense de ses Etats membres, en regard des objectifs assignés notamment à l’OCCAr, à la LoI, au MoU 
Europa, à l’AED, voire également à l’Agence spatiale européenne, par les Etats parties à chacun de ces 
cadres de coopération préexistants ? En particulier, le maintien en condition opérationnelle des capacités 
militaires nationales dédiées à la CSP par les Etats qui y sont parties peut-il constituer un nouvel axe du 
mandat assigné à l’AED ? 

 
Quel système de gouvernance est susceptible d’offrir les meilleures garanties d’efficacité politique 

et opérationnelle pour l’Union ? Quelle est la formation du Conseil la mieux à même de procéder à 
l’établissement des critères et à l’agrément des objectifs évoqués dans le protocole ? En procédant à partir 
de quel processus comitologique ? Une intervention du Conseil européen est-elle envisageable pour statuer 
en cas de désaccord ? Un acte juridique est-il nécessaire pour rendre ce renvoi systématique ? 

 
Quels rôles respectifs doivent être dévolus à l’AED et à la CSP pour la poursuite d’objectifs 

analogues ? De quelle structure fonctionnelle disposera la CSP pour opérer (secrétariat, …) ? Comment se 
positionnent le COPS, le CMUE et l’EMUE, etc. vis-à-vis de cette CSP ? Et réciproquement ? 

 
Sur le plan budgétaire, doit-on envisager l’apparition d’un cadre financier nouveau au sein du 

budget général de l’Union européenne qui soit spécifiquement dédié à la fois au financement ou au 
cofinancement « solidaires » de tout ou partie des activités de l’AED et de la CSP ? Le mécanisme ATHENA 
connaîtra-t-il de nouvelles évolutions en ce sens en rendant possible un concours des crédits du budget 
général de l’UE au financement des coûts communs occasionnés par les opérations menées par les 
participants à la CSP au titre de l’Union ? 

 
Le groupe de travail réuni pour les besoins de la présente étude a dégagé à l’égard de ces questions 

fondamentales les principaux éléments d’appréciation suivants. 
 
Si la CSP a été introduite dans le traité de Lisbonne avec des règles assez floues « pour n’écarter 

personne », c’est bien pour aller de l’avant avec les Etats qui feront les efforts nécessaires, et non pour tenter 
de rallier les petits pays. On peut s’attendre à ce que des éléments quantitatifs soient mis rapidement sur la 
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table ; probablement dès le lancement de cette CSP. Des signes se manifestent en ce sens dans les travaux 
qu’ont engagés l’AED ainsi que les ministères de la défense des « grands » Etats européens dans la 
perspective de la mise en œuvre des nouvelles dispositions du traité relatives à la PSDC.  

 
Des critères plus contraignants pourraient apparaître assez rapidement. Car force est de relever que 

l’absence de critères contraignants enverrait à nouveau l’Union aussi bien que ses Etats membres face à leur 
incapacité désormais chronique de mettre fin à leurs lacunes capacitaires. Simultanément, de toute évidence, 
des critères quantitatifs trop ambitieux créeraient les conditions de naissance d’une CSP réduite à un nombre 
très réduits d’Etats participants. Pour autant, force est de constater que les petits Etats dits « à niche 
capacitaire » comme la Belgique ou la Suède (bien que cette dernière affiche toujours une certaine neutralité 
politique), ont tout intérêt à rejoindre le plus tôt possible cette CSP tant celle-ci, qui constituera une 
composante essentielle de la Politique de sécurité et de défense commune, est source de volontarisme et 
d’intégration politiques européens.  

 
Pour les pays qui ne souhaiteront pas ou ne pourront pas intégrer la CSP, l’établissement de cette 

dernière pourrait avoir entre autres conséquences celle de les dissuader de chercher à renforcer leurs 
capacités de défense (effet de rupture). Mais elle peut aussi, a contrario, inciter les « non-inscrits » à 
s’engager le moment venu dans le processus de coopération afin d’éviter tout risque de marginalisation (effet 
d’entraînement).  

 
Parmi les hypothèses qui émergent ici ou là autour de ce qui constitue une sorte de St-Malo II, 

l’une d’entre elles évoque le risque que pourrait constituer pour l’Union l’entrée dans la CSP d’Etats peu 
enclins à s’engager en faveur de la PSDC et qui trouveraient là une occasion de « freiner le processus de 
l’intérieur » (risque qui existe bel et bien puisque les décisions s’y prendront à l’unanimité). D’autres 
évoquent l’existence d’opportunités propices à une mise en place optimale de la CSP.  

 
D’une part, les travaux relatifs au réexamen ou à la mise à jour (selon les déclarations) de la 

Stratégie européenne de sécurité prévue avant la fin de la présidence française de l’UE pourraient être 
l’occasion de clarifier au niveau technique les critères d’entrée et les engagements à souscrire pour prétendre 
rejoindre la CSP. 

 
D’autre part, le nouveau cadre budgétaire de l’UE qui entrera en vigueur en 201418 pourrait 

constituer un élément incitatif pour un Etat membre pour intégrer la CSP dès lors qu’y seraient introduites 
des lignes budgétaires idoines, même si rien ne semble effectivement possible avant cette date19. A cet égard, 
l’adaptation au nouveau cadre juridique de l’Union des travaux réalisés par le rapporteur de la présente étude 
semble de nature à pouvoir  nourrir une réflexion approfondie utile en pareille matière20.  

 
Enfin, les pays les plus enclins à rejoindre la CSP dès son établissement pourraient également être 

ceux qui pourraient prendre l’initiative d’engager la réflexion sur la rédaction d’un Livre blanc européen de 
la sécurité et de la défense au travers de l’AED21. 

 
Au-delà de ces hypothèses, des certitudes font jour. Si la CSP offre une occasion de répondre aux 

sollicitations capacitaires américaines exprimées à maintes reprises dans le cadre de l’Otan, dans un cadre de 
définition strictement européen, elle n’en constitue pas moins pour autant un élément structurant essentiel 
pour le rapprochement européen des programmations militaires nationales, et pour la production des 
capacités de défense. 

 
Au final, il est indubitable que ne seront parties à cette CSP que les Etats qui pourront convaincre 

le Conseil de la sincérité et de leur capacité à honorer leurs engagements, et qui s’en donneront les moyens. 
Si le ticket d’entrée n’est pas élevé au départ, il pourrait bien le devenir rapidement par la suite, notamment 
avec la possibilité de suspension d’un Etat membre prévue à l’article 46.4 TUE.    

 
Dans ce jeu complexe où interviendront implicitement des acteurs tiers qui n’y sont pas invités, la 

plupart des pays pourraient subir, plus qu’ils ne la contrôleront, la « guerre des critères » imposée par les 
                                              
18 Cf. Eulalia Rubio, Le réexamen du budget de l’UE : poser les questions dérangeantes », Policy Paper n°32, Notre Europe, mars 
2008. 
19 « Réformer le budget, changer l’Europe », Document de consultation publique en vue du réexamen du budget 2008-2009, 
Commission européenne, SEC (2007) 1188 final, 12 septembre 2007. 
20 Cf. Patrice Cardot, « Vers un budget européen dédié à la sécurité et à la défense », in « Quel budget européen à l’horizon 2013 ? 
Moyens et politiques d’une Union élargie », La Documentation française, Paris, 2004. 
21 Cf. la revue DSI, février 2008. 
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pays dits « stratégiques ». Dès lors, leur crédibilité devra probablement passer par un recours systématique 
au « pooling ».  

 
Sur la base des éléments précédents, les six recommandations suivantes semblent pouvoir être 

formulées à l’égard de la mise en œuvre des dispositions du traité relatives à la CSP. 
 
Prenant acte que parmi ses missions, l’AED se voit expressément attribuer par le traité de 

Lisbonne celles d’identifier les besoins opérationnels, de promouvoir des mesures pour les satisfaire, de 
participer à la définition d’une politique européenne des capacités et de l’armement, d’assister le Conseil 
dans l’évaluation de l’amélioration des capacités militaires (cf. l’article 42.3 TUE), ainsi que celles de 
contribuer à identifier les objectifs des capacités militaires des Etats membres et à évaluer le respect des 
engagements de capacités souscrits par les Etats membres (cf. l’article 45 TUE), la première de ces 
recommandations consiste à proposer que le Conseil européen de décembre 2008 adopte une déclaration sur 
la CSP précisant notamment les critères d’entrée, qui devra être annexée aux conclusions de la Présidence.  

 
A cette occasion, et s’inspirant des dispositions de l’article 121 TCE relatives à l’UEM, le Conseil 

européen pourrait confier à l’AED le soin de rendre un rapport préalable qui ferait état de la capacité des 
Etats à pouvoir respecter les critères d’engagements pour entrer dans la CSP sur la base des critères d’entrée 
fixés dans ladite déclaration.  

 
Ce qui permettrait ensuite au Conseil, dans un délai de trois mois suivant la notification des Etats 

indiquant leur souhait de participer à la CSP, conformément à l’article 46.2 TUE, d’adopter la décision 
établissant le CSP et fixant la liste des Etats participants, sur la base du rapport réalisé par l’AED. 

 
La deuxième recommandation consiste à proposer une liste de critères d’entrée composée des 

éléments suivants :  
 

- Disponibilité garantie d’un volume de Forces à déployer (par exemple en % de la population  
militaire de chaque Etat membre participant) ;  

 

- Disponibilité garantie d’un volume de Forces projetables (par exemple en % de la population 
militaire) ;  

 

- Contribution à un Etat Major multinational ;  
 

- Contribution à la réduction des lacunes capacitaires (Headline goal) ;  
 

- Harmonisation des doctrines militaires en planification d’opérations multinationales, des 
formations de base (enseignement)  et opérationnelles, des besoins opérationnels en matière 
d’armement et promotion de l’interopérabilité des systèmes existants ;  

 

- Mutualisation des technologies et des capacités industrielles avec en contrepartie mise en place 
d’une libre circulation des produits et des technologies mutualisés entre les Etats membres 
participants. Mutualisation du soutien logistique, y compris les moyens médicaux et ceux du 
Génie ;  

 

- Mise en place d’infrastructures communes (par exemple, des infrastructures spatiales pour les 
communications et le renseignement) ;  

 

- Effort budgétaire en matière de Défense (x % du PIB dont y % pour les dépenses en 
équipements et z % pour les investissements dans la R&D) ;  

 

- Recherche systématique de coopérations entre Etats membres participants pour les programmes 
d’armement (préférence entre Etats membres participants et/ou préférence communautaire). 
Indicateur : % des dépenses d’armement en coopération européenne (hors transatlantique) ;  

 

- Mise en place d’une politique industrielle commune en matière de défense et des moyens 
associés. En particulier la définition et le soutien des Centres d’excellence devront être conduits 
de façon coordonnée. 

 
La troisième recommandation consiste à proposer d’associer également l’AED à un dispositif 

spécifique de sanction du non-respect des engagements pris par les Etats pour entrer dans la CSP et de ceux 
pris dans le cadre même de la CSP ; l’article 46.4 TUE disposant que « si un Etat membre ne remplit plus les 
critères ou ne peut plus assumer les engagements visés aux articles 1er et 2 du protocole sur la coopération 
permanente structurée, le Conseil peut adopter une décision suspendant la participation de cet Etat. » alors 
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que l’article 3 dudit protocole confie à l’AED une mission d’« évaluation régulière » qui « peut servir de 
base aux recommandations et aux décisions du Conseil adoptées conformément à l’article 46 du traité sur 
l’Union européenne. » 

 
La quatrième recommandation consiste à proposer au Conseil de s’inspirer du système prévu à 

l’article 104 TCE pour la surveillance et la sanction des Etats en cas de non respect de leurs engagements en 
matière de respect de la discipline budgétaire, et notamment du critères relatif aux déficits publics, pour 
établir le dispositif spécifique évoqué dans la troisième recommandation. 

 
La cinquième recommandation consiste à proposer d’associer également l’AED à un dispositif 

spécifique d’évaluation des conséquences du retrait volontaire de la CSP d’un Etat participant (comme le 
permet le traité) sur l’ensemble des capacités disponibles au titre de la CSP en regard des engagements 
contractés par les autres Etats membres y participant.   
 

La sixième et dernière recommandation est d’ordre méthodologique. Elle consiste à inviter les 
différents protagonistes des processus dédiés à la préparation de la mise en œuvre effective de la CSP à 
apporter des réponses précises à l’ensemble des questions soulevées ci-avant, ainsi qu’à celles soulevées par 
l’articulation de la CSP avec l’instrument de la coopération renforcée (voir à cet égard la chapitre relatif à la 
coopération renforcée qui formule une recommandation phare ayant trait à la CSP), en menant leurs travaux 
selon une grille d’analyse comparable à celle dont les résultats figurent dans le tome III du présent rapport, 
avant de formuler leurs recommandations aux instances décisionnaires en pareilles matières ; tout ceci 
devant être clarifié au moyen d’une analyse interprétative et juridique fine non seulement des articles du 
traité de Lisbonne concernant la PSDC (et notamment la CSP), mais également des déclarations formelles 
attendues à son égard à l’issue des travaux du Conseil relatifs à la mise en œuvre des dispositions nouvelles 
du traité qui s’achèveront sous la présidence française de l’Union. 

 
2.2 Assistance mutuelle en cas d’agression armée du territoire d’un Etat membre22   
 
Parmi les avancées importantes du traité de Lisbonne, celle relative à la clause d’assistance 

mutuelle qui figure à l’article 42.7 TUE est sujette à de nombreuses interrogations qui furent déjà soulevées 
durant la période des débats qui ont accompagné les travaux au sein de la Convention ainsi que le processus 
de ratification du Traité constitutionnel ; interrogations qui réapparaissent aujourd’hui sur le devant de la 
scène, à la fois dans le champ juridique interprétatif et dans l’analyse politique de la place de cette clause, de 
sa portée effective et de sa pertinence dans le cadre de l’UE mais aussi, indirectement par rapport à ce que 
proposent aujourd’hui l’UEO et l’OTAN. Que dit cette clause ?  

 
« Au cas où un État membre serait l’objet d’une agression armée sur son territoire, les autres 

États membres lui doivent aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir, conformément à l’article 
51 de la charte des Nations unies23. Cela n’affecte pas le caractère spécifique de la politique de sécurité et 
de défense de certains États membres. Les engagements et la coopération dans ce domaine demeurent 
conformes aux engagements souscrits au sein de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, qui reste, 
pour les États qui en sont membres, le fondement de leur défense collective et l’instance de sa mise en 
oeuvre. » 

 
Cet article 42.7 doit être mis en parallèle avec l’article V du traité de Bruxelles modifié de l’Union 

de l’Europe occidentale, lequel stipule : « au cas où l’une des Hautes Parties Contractantes24 (4) serait 
l’objet d’une agression armée en Europe, les autres lui porteront, conformément aux dispositions de l’article 
51 de la Charte des Nations unies, aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir, militaires et 
autres. » 
                                              
22 NB : Les développements relatifs à cette disposition du traité sont en partie extraits d’un article publié dans la Revue du Marché 
commun et de l’Union européenne, n° 519, juin 2008, par André Dumoulin, avec son aimable autorisation. 
23 L’article 51 stipule qu’ « aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de légitime défense, 
individuelle ou collective, dans le cas où un membre des Nations unies est l’objet d’une agression armée, jusqu’à ce que le Conseil 
de Sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationales. Les mesures prises par des membres 
dans l’exercice de ce droit de légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance du Conseil de Sécurité et n’affectent en 
rien le pouvoir et le devoir qu’a le Conseil, en vertu de la présente charte, d’agir à tout moment de la manière qu’il juge nécessaire 
pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales. » 
24 Cela concerne les dix États membres à part entière (à savoir la Belgique, l’Allemagne, la France, l’Italie, la Grèce, l’Espagne, les 
Pays-Bas, le Luxembourg, le Portugal, le Royaume-Uni) et non pas les États membres associés aux multiples statuts qui ne 
bénéficient pas de cette solidarité. 
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Il peut également s’avérer utile de le comparer avec l’article 5 du traité de Washington (OTAN) 

qui stipule que « les parties conviennent qu’une attaque armée contre l’une ou plusieurs d’entre elles 
survenant en Europe ou en Amérique du Nord sera considérée comme une attaque dirigée contre toutes les 
parties, et en conséquence elles conviennent que, si une telle attaque se produit, chacune d’elles, dans 
l’exercice du droit de légitime défense, individuelle ou collective, reconnu par l’article 51 de la Charte des 
Nations unies assistera la partie ou les parties ainsi attaquées en prenant aussitôt, individuellement et 
d’accord avec les autres parties, telle action qu’elle jugera nécessaire, y compris l’emploi de la force armée, 
pour rétablir et assurer la sécurité dans la région de l’Atlantique Nord. Toute attaque armée de cette nature 
et toute mesure prise en conséquence seront immédiatement portées à la connaissance du Conseil de 
Sécurité. Ces mesures prendront fin quand le Conseil de Sécurité aura pris les mesures nécessaires pour 
rétablir et maintenir la paix et la sécurité internationales. » 

 
Plusieurs considérations peuvent être posées à partir d’une première lecture dudit article. 
 
Primo, pour la première fois (en dehors du projet de Traité constitutionnel qui avait déjà intégré la 

même formulation), l’UE reprend à son compte, dans le droit primaire établi par le traité, la notion 
d’assistance en cas d’agression armée territoriale au travers d’une clause qui fait apparaître clairement une 
volonté commune des signataires du traité de progresser vers une « défense européenne », une défense dite 
« commune » qui est inscrite comme objectif sur le long terme de l’Union à travers la PSDC ; et ce quand 
bien même : 
 

- cette clause d’assistance, en figurant comme « simple » paragraphe de l’article 42 (paragraphe 7) 
et non sous la forme d’un article autonome, n’est pas identifiée comme telle dans le traité à la 
différence de la clause de solidarité qui fait l’objet non seulement d’un article mais d’un titre 
spécifique (titre VII) de la cinquième partie du TFUE relative à l’action extérieure de l’Union ; 

  
- l’assistance par des moyens militaires n’y soit pas mentionnée explicitement et la nature précise 

de l’assistance soit laissée à la discrétion des États membres. 
 
Secundo, la formulation de l’article 42.7 TUE à propos du « caractère spécifique » des politiques 

de défense de certains États membres qui vise en premier chef les pays non alignés membres de l’UE 
(Autriche, Finlande, Irlande, Suède) comporte également une dimension politique qui tient à la spécificité 
des politiques nucléaires française et britannique. 

 
Tertio, il semble bien que la mise en œuvre de la clause d’assistance mutuelle se fera, comme pour 

l’UEO (cf. l’article IV du traité de Bruxelles modifié)25, au travers de l’OTAN pour les États membres de 
l’UE qui sont membres de l’organisation. Il n’y a donc ici qu’un rappel de l’engagement transatlantique de 
défense mutuelle souscrit par les membres européens de l’OTAN26 sans pour autant conférer de manière 
explicite le moindre rôle à l’UE dans sa mise en oeuvre. 

 
Quarto, il est utile de rappeler que la « légitime défense » est, aux termes de l’article 51 de la 

Charte des Nations Unies, un droit « naturel » (« inhérent » dans le texte anglais) dont l’usage n’est pas 
subordonné à une constatation du Conseil de Sécurité. 

 
Par ailleurs, de l’analyse fonctionnelle du traité de Lisbonne entreprise dans le cadre de la présente 

étude, il ressort que l’article 42.7 TUE peut interagir non seulement avec l’article 222 TFUE (en cas 
d’attaque terroriste) ainsi qu’avec l’article 43 TUE (missions UE et application en leur sein de la lutte contre 
le terrorisme si nécessaire) mais également avec les articles relatifs à la sécurité intérieure et à la sécurité 
nationale qui figurent dans le titre V (dédié au domaine de l’Espace de Liberté, de Sécurité et de Justice) de 
la troisième Partie du TFUE relative aux Politiques et Actions internes de l’Union (71-72-73-74-76 TFUE). 
 

L’ensemble de ces considérations participe à soulever notamment les interrogations suivantes. 
 

                                              
25 L’article IV stipule : « Dans l’exécution du traité, les Hautes Parties contractantes et tous organismes créés par Elles dans le cadre 
du traité coopéreront étroitement avec l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord. En vue d’éviter tout double emploi avec les 
états-majors de l’OTAN, le Conseil et l’Agence [NDLR: Agence pour le contrôle des armements ACA] s’adresseront aux autorités 
militaires appropriées de l’OTAN pour toutes informations et tout avis sur les questions militaires. » 
26 À propos de l’article 5 de l’OTAN au lendemain du 11 septembre 2001, cf. le dossier sur l’« Invocation de l’article 5: cinq ans 
déjà », in la Revue de l’OTAN, Bruxelles, été 2006. 
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En quoi la clause d’assistance mutuelle de l’article 42.7 TUE  se distingue-t-elle des dispositions 
de la clause de solidarité instituée à l’article 222 TFUE ? 

 
En quoi se distingue-t-elle de celles instituées dans le cadre de l’OTAN et de l’UEO ? 
 
Cette clause, qui lie ses 27 Etats membres et qui renvoie, pour les États également membres de 

l’OTAN, au principe de l’assistance commune de l’Alliance (article 5) mais qui est moins contraignante que 
celle de l’UEO, impose-t-elle de maintenir simultanément en vigueur la clause d’assistance mutuelle 
spécifique à l’UEO (clause qui ne lie que les Dix) afin de pouvoir préserver l’automaticité de l’assistance 
militaire la plus forte et la plus automatique pour les membres de l’UE, membres également de l’UEO et de 
l’OTAN ? 

 
Dans cette clause, que signifie la notion d’« agression armée » ? S’agit-il uniquement d’une 

agression armée au sens militaire du terme, lequel implique la responsabilité d’un Etat tiers agresseur 
(symétrie des protagonistes), ou s’agit-il aussi d’une agression armée commise par des acteurs non étatiques 
utilisant des moyens ou des procédés spécifiquement militaires ? En d’autres termes, le terrorisme utilisant 
des moyens ou des procédés non répertoriés comme spécifiquement militaires entre-t-il dans le champ de « 
l’agression armée » ? Si tel est le cas, dans quelles limites (quid dans le cas où les acteurs et/ou 
responsables de cet acte d’agression terroriste se trouveraient être des ressortissants de l’Union) ? 

 
Si cette clause d’assistance était activée au profit d’un pays européen membre à la fois de l’UE et 

de l’OTAN, le processus d’activation des moyens de l’OTAN impliquera-t-il les structures politico-militaires 
de l’Alliance ou une autre forme d’interactions politico-juridiques entre les instances politico-militaires de 
l’UE et celles de l’OTAN ? 
 

En quoi une telle clause pose-t-elle question à propos des États européens dits non alignés 
(membres de l’UE mais non membres de l’OTAN) ? Ces Etats se distinguant dans le traité par le caractère 
spécifique de leur politique de défense nationale, cela signifie-t-il que lesdits États pourraient avoir des 
difficultés à soutenir un État européen agressé, au vu de la culture dite de « défense totale » ? 

 
Le traité n’apporte aucune indication quant la forme, aux conditions et aux modalités de la 

solidarité qui doit se manifester entre les Etats membres lorsque les moyens déployés par l’un d’eux en 
interventions extérieures opérées dans le cadre de la PSDC font l’objet d’une agression armée. 

 
Comment « lire » l’absence dans le traité de « clause d’assistance mutuelle en cas d’agression de 

forces nationales engagées dans une opération multinationale en dehors du territoire de l’Union » ? 
 

En l’état actuel des acquis de l’Union en pareilles matières, aucune de ces interrogations n’a fait, à 
ce jour, l’objet de décisions définitives quant aux réponses que l’Union entend y apporter qui soient à la fois 
communes et opposables.  

 
Des réponses claires, aux conséquences mûrement appréciées, lisibles par tous et pérennes doivent 

impérativement être apportée aux interrogations précédentes ainsi qu’à d’autres qui en constituent des 
corollaires, en prenant acte des éléments suivants qui participent à clarifier la portée de cette clause : 
 

- les Etats acceptant de se soumettre au principe d’assistance mutuelle tel que défini dans le cadre 
de l’UE sont plus nombreux (27 Etats au lieu des dix Etats membres à part entière de l’UEO) ; 

 

- s’agissant des Etats membres à la fois de l’UE et de l’OTAN dont le territoire aurait fait l’objet 
d’une agression armée et qui voudraient recourir à ladite clause, la clause d’assistance mutuelle 
de l’UE renvoie explicitement à l’OTAN pour sa mise en oeuvre à la différence du traité de 
Bruxelles modifié qui, dans son article IV, utilise les termes de « coopéreront étroitement avec 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord ». Dès lors, la clause d’assistance mutuelle de 
l’UE ne peut pas être considérée comme étant équivalente à la clause de défense collective du 
traité de Bruxelles modifié ; 

 

- l’article 42.7 du traité de Lisbonne utilise l’expression « lui doivent aide et assistance » là où le 
traité de l’UEO stipule « lui porteront aide et assistance » (pour l’OTAN, il s’agit « d’assister la 
ou les parties agressées ») ; Le recours au verbe « devoir » n’engageant pas, sur un plan 
strictement juridique, autant que la forme plus impérative retenue dans les cadres de l’UEO et de 
l’OTAN (nuance sémantique dont il importe de relever qu’elle ne saurait justifier, sur un plan 
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politique et éthique, l’immobilisme de quelques Etats que ce soit ayant contracté un tel 
engagement qui se trouverait placé devant une telle obligation morale) ; 

 

- les États non alignés membres de l’UE qui ne sont ni membres de l’OTAN ni de l’UEO ne 
peuvent bénéficier des clauses d’assistance desdites organisations (articles 5/V OTAN et UEO). 
Dès lors, la clause ne peut jouer que dans le cadre de l’UE et cette clause introduit, au vu de leur 
statut de neutralité, l’impossibilité de faire jouer les moyens de l’OTAN (« l’instance de mise en 
oeuvre ») au profit de l’UE. Dans cet espace particulier, si l’UE doit « aide et assistance » à 
l’État européen non aligné, l’outillage et les organes de mises en oeuvre devront être 
exclusivement européens ou nationaux ; 

 

- en ce qui concerne les ambiguïtés inhérentes aux rapports qui existent entre l’assistance due en 
cas d’agression terroriste et celle due en cas d’agression armée reprise dans ladite clause, nul ne 
peut déroger à l’obligation de se conformer au droit international en vigueur, et notamment à la 
définition de l’acte d’agression armée proposée par l’Assemblée générale de l’ONU dans sa 
résolution 3314 (du 14 décembre 1974)27 ; laquelle stipule : à côté de l’emploi de la force armée 
par un État contre la souveraineté, l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un autre 
État, la définition de l’agression armée englobe aussi l’envoi par un État ou en son nom de 
bandes ou de groupes armés, de forces irrégulières ou de mercenaires qui se livrent à des actes 
de force armée contre un autre État d’une gravité telle qu’ils équivalent aux actes énumérés ci-
dessus, ou le fait de s’engager de manière substantielle dans une telle action. Relevons au 
passage que pour bon nombre de juristes, la force armée ne peut être mise en oeuvre par un État 
au titre de la légitime défense que s’il fait l’objet d’une agression armée de la part d’un autre 
État. Lorsqu’il n’y a pas d’imputation étatique immédiate, l’assimilation dans les faits et par le 
droit peut être réalisée afin de permettre la territorialisation de la lutte contre le terrorisme. Il 
n’en demeure pas moins pour autant les interrogations juridiques autour de l’hypothèse d’un 
attentat terroriste réalisé par des ressortissants européens.  

 
Il ressort de ces éléments que, dans le cadre de l’UE, le processus d’assistance mutuelle (article 

42.7 TUE) ou de solidarité face à une agression terroriste (article 222 TFUE) pourrait donc s’appliquer « à la 
carte », selon l’ampleur et selon la position adoptée prioritairement par les autorités de l’État européen 
agressé. Le choix de la base juridique, et donc du mode opératoire de l’intervention de l’Union ou d’autres 
Etats membres sur le territoire objet de l’agression au titre de l’assistance requise, relèvent du choix du 
décideur politique de l’Etat agressé, lequel procédera à la fois de sa propre analyse de l’agression et de son 
ampleur, de la mobilisation de la communauté internationale et de la réaction du Conseil de Sécurité. Ainsi, 
face à la menace terroriste, l’UE s’est donnée les moyens de faire jouer soit le processus d’assistance 
mutuelle soit la clause de solidarité. Quant à l’absence d’assistance mutuelle juridiquement contraignante en 
cas d’agression de forces nationales en opérations extérieures dans le cadre de missions UE/PESD/PSDC, 
elle s’explique par le refus des États membres d’avoir les mains liées ou de devoir dépendre de contraintes en 
matière de règles d’engagement. Cette frilosité dans la solidarité pour des motifs de recherche de flexibilité 
est cependant compensée par la fraternité d’armes et les plans d’opérations multinationaux. 
 

En tout état de cause, le contenu actuel des clauses de sauvegarde et de solidarité en cas 
d’agression terroriste ou de catastrophe naturelle ou d’origine humaine confirme que l’Union européenne 
n’est pas une alliance militaire au sens étroit de l’expression28. 
 

Pour autant, leur présence dans le droit primaire de l’Union participe à renforcer la pertinence de la 
question de l’avenir de l’UEO29. Si le traité de Lisbonne est définitivement ratifié, l’hypothèse de la fin de 
l’UEO se posera d’emblée. Si les Etats membres de l’Union venaient à considérer alors que la clause 

                                              
27 Cf. également, notamment, l’arrêt de la Cour internationale de Justice de 1986 dans l’affaire des Activités militaires et 
paramilitaires, l’envoi de bandes armées sur le territoire d’un autre État peut constituer une agression armée s’il s’agit d’une 
opération de grande envergure (§ 106) ; dès lors, il n’est pas nécessaire que l’acte d’agression armée d’un territoire soit commis par 
des troupes militaires régulières d’un État tiers 
28 Cf. notamment à cet égard Gerard QUILLE in «The Lisbon Treaty and its implications for CFSP/ESDP », Parlement européen, 
direction générale des Politiques extérieures de l’Union, février 2008. 
29 Les interprétations juridiques et politiques autour de l’article 42.7 (TUE) et de l’article V (UEO) restent délicates et sont toujours à 
l’agenda des débats au sein de l’Assemblée parlementaire de l’UEO. Cf. Daniel DUCARME in « La révision de la stratégie 
européenne de sécurité - Réponse au rapport annuel du Conseil », A/UEO/POL [2008] 6, assemblée parlementaire de l’UEO, 
Paris,30 avril 2008 (projet de rapport). Cf. aussi les débats lors de la conférence sur « Les choix stratégiques pour la sécurité et la 
défense de l’Europe », assemblée parlementaire de l’UEO, Paris, 5 mai 2008. 
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d’assistance de l’UE constitue réellement une clause de défense commune30, alors l’article V de l’UEO serait 
amené à « s’éteindre ». Si cette ratification était rendue impossible, alors, un scénario intermédiaire pourrait 
conduire au maintien du seul article V du traité de Bruxelles modifié en tant que référence pour la base 
juridique d’une coopération plus étroite à Dix31. 

 
En attendant des clarifications politiques dont certaines pourraient  (devraient ?) être apportées lors 

du réexamen de la stratégie européenne de Sécurité, la clause d’assistance mutuelle, au même titre que la 
CSP, incline à percevoir dans l’évolution de la PESD vers la PSDC, une étape supplémentaire importante 
vers la définition d’une politique de défense commune conduisant à une défense commune, dès lors que le 
Conseil européen en aura décidé ainsi (conformément aux dispositions de l’article 42.2).  
 

Le chemin sera long et traversé d’embûches nombreuses. Il suffit pour s’en convaincre de prendre 
connaissance de l’analyse méthodique des facteurs d’influence qui déterminent l’attitude de différents Etats 
membres vis-à-vis des développements possibles de la politique européenne de sécurité et de défense qu’a 
récemment réalisée la Fondation Berstelmann32, laquelle illustre de la manière la plus claire les difficultés 
qui entravent aujourd’hui toute tentative d’harmonisation ou de convergence doctrinale dans les domaines 
touchant au cœur de la souveraineté nationale. 

 
2.3 L’Agence européenne de défense  
 
Dès la mise en œuvre du traité de Lisbonne, et dès qu’un acte du Conseil sera pris à cet effet, 

l’Agence européenne de défense sera régie par des dispositions spécifiques du droit primaire établi par le 
traité. 

 
Selon l’article 45 TUE, « l'Agence européenne de défense visée à l'article 42.3 TUE, et placée 

sous l'autorité du Conseil, est ouverte à tous les États membres qui souhaitent y participer. Le Conseil, 
statuant à la majorité qualifiée, adopte une décision définissant le statut, le siège et les modalités de 
fonctionnement de l'Agence. Cette décision tient compte du degré de participation effective aux activités de 
l'Agence. Des groupes spécifiques sont constitués au sein de l'Agence, rassemblant des États membres qui 
mènent des projets conjoints. L'Agence accomplit ses missions en liaison avec la Commission en tant que de 
besoin.  

 
Elle a pour mission : 

 

a)  de contribuer à identifier les objectifs de capacités militaires des États membres et à évaluer 
le respect des engagements de capacités souscrits par les États membres ; 

 

b)  de promouvoir une harmonisation des besoins opérationnels et l'adoption de méthodes 
d'acquisition performantes et compatibles ; 

 

c)  de proposer des projets multilatéraux pour remplir les objectifs en termes de capacités 
militaires et d'assurer la coordination des programmes exécutés par les États membres et la 
gestion de programmes de coopération spécifiques ; 

 

d)  de soutenir la recherche en matière de technologie de défense, de coordonner et de planifier 
des activités de recherche conjointes et des études de solutions techniques répondant aux 
besoins opérationnels futurs ; 

 

e)  de contribuer à identifier et, le cas échéant, de mettre en oeuvre, toute mesure utile pour 
renforcer la base industrielle et technologique du secteur de la défense et pour améliorer 
l'efficacité des dépenses militaires. » 

 
Ces éléments du nouveau traité font apparaître certaines divergences par rapport à l’action 

commune PESC qui régit aujourd’hui les activités de l’AED, notamment par la double orientation 
« défense » et « militaire » de sa nouvelle mission, alors même que la PSDC comporte également une triple 
dimension « sécurité », « civilo-militaire » et « civile » . 

 

                                              
30 NB : Au printemps 2008, à l’occasion d’un débat autour de cette clause, la Finlande a estimé que celle-ci avait valeur de défense 
mutuelle, d’autres États ayant un avis contraire. 
31 Cf. André DUMOULIN in « L’Union de l’Europe occidentale : anniversaire ou chant du cygne? », Revue du Marché commun et 
de l’Union européenne, n° 486, mars 2005. 
32 The Big 3 and ESDP (Novembre 2006) ; The South and ESDP (Mars 2007) ; The North and ESDP (Juin 2007) ; The East and 
ESDP (à paraître) 
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Ils soulèvent également les questions suivantes : 
 

Comment faut-il interpréter l’absence de référence explicite à une éventuelle subordination des 
activités de l’AED aux objectifs de la CSP ? Sa mission est-elle nécessairement limitée aux objectifs de la 
PSDC, ou peut-elle être élargie aux objectifs de la PESC et/ou à ceux de la PECA – voir ci-après - ? 
 

Comment faut-il interpréter l’absence de référence explicite à une éventuelle subordination des 
activités de l’AED aux objectifs de la Politique européenne des capacités et d’armement (PECA), ces 
derniers n’étant d’ailleurs pas définis dans le traité ? 
 

L’AED peut-elle mettre en œuvre des programmes de RDT ou des programmes spatiaux ayant de 
fortes implications militaires ou en matière de Défense, qui seraient définis conformément aux dispositions 
du Titre XIX de la Troisième Partie du traité sur le fonctionnement de l’Union ? L’article 187 TFUE 
constitue-t-il alors la base juridique pertinente pour que la responsabilité de l’exécution des programmes 
ainsi établis lui soient confiés, le cas échéant ? 
 

2.4  La politique européenne des capacités et de l’armement (PECA) 
 
Au paragraphe 3 de l’article 42 TUE, le traité évoque la participation de l’Agence européenne de 

défense à la définition d’une « politique européenne des capacités et de l’armement ». 
 
Force est de constater qu’une telle politique a fait défaut à l’Union pour donner les impulsions 

politiques et budgétaires nécessaires à la réalisation des objectifs capacitaires attachés aux headline goal 
militaires et civils, dans le respect des engagements capacitaires nationaux.  

 
Pour autant, cette nouvelle politique ne fait l’objet d’aucune précision dans le traité quant à son 

but, à ses objectifs - notamment au spectre (en terme de nature et de volume) des objectifs capacitaires visés, 
d’une part, et aux composantes de la « fonction armement » qu’elle est censée couvrir (préparation des 
décisions d’investissement, recherche et développement technologique, expertises et essais, soutien à la base 
technologique et industrielle, logistique et maintien en condition opérationnelle, commerce international des 
armements et équipements de sécurité et de défense / exportations), d’autre part -, aux institutions et 
instances (comités et organes) de l’Union concernées par sa définition en lien avec les différents processus 
développés par l’Union en appui de la PESD, par sa mise en œuvre, par son évaluation et par son contrôle, à 
leur compétence respective, aux procédures ainsi qu’aux moyens qui y sont associés. 

 
L’Union doit saisir l’occasion des impulsions et des décisions politiques requises par la mise en 

œuvre des dispositions du traité de Lisbonne relatives à l’établissement de la Coopération structurée 
permanente, pour déclencher une spirale vertueuse au sein du Conseil afin d’amorcer la définition politique, 
juridique et fonctionnelle de la PECA, sauf à vouloir en faire une « coquille vide » ; ensuite, lorsque viendra 
l’heure de la définition des activités spécifiques de la CSP en matière de capacités et d’armement, le Conseil 
devra s’employer à mobiliser ses propres instances (comités et organes, et notamment l’AED) pour établir 
une planification opérationnelle doublée d’une planification budgétaire qui détermineront les responsabilités 
et les niveaux d’engagements respectifs des Etats et de l’Union dans le partage des « tâches ». 

 
Sous la pression du rapprochement OTAN-UE qui prendra indubitablement une densité accrue à la 

faveur du contexte nouveau qui résultera de la révision du Concept stratégique de l’Otan, de la « mise à 
jour » de la stratégie européenne de Sécurité, autant que de considérations nationales touchant à 
l’identification d’un continuum entre la sécurité nationale et la défense porteur d’ambiguïtés en même temps 
que d’opportunités propices aux rationalisations et adaptations attendues du secteur de la sécurité en Europe, 
il est possible que la PECA voit ses objectifs élargis à d’autres registres de la politique de Sécurité de 
l’Union que celui de la seule PSDC (et de la CSP qui y sera associée). 
 

S’agissant des « objectifs capacitaires », la PECA est-elle censée ne couvrir que ceux attachés à la 
CSP, ceux attachés à la PSDC dans son ensemble, ou couvre-t-elle l’ensemble des besoins capacitaires 
attachés à la Politique de Sécurité de l’Union dans son ensemble ? A partir de quelle analyse des besoins, 
dans quel cadre, selon quelles procédures une telle analyse peut-elle être entreprise ? 

 
S’agissant des composantes de la « fonction armement » censées être couvertes par cette nouvelle 

politique, s’agit-il de toutes ou de certaines d’entres elles seulement ? 
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Par rapport aux dispositions des traités antérieurs, des avancées importantes relatives au 
financement des dépenses entraînées par la PESC ont été introduites dans le traité de Lisbonne.  

 
Cependant le traité confirme la réticence de certains Etats membres, notamment les Etats dits 

« neutres », à contribuer au financement, par le truchement du budget de l’Union, des dépenses afférentes à 
des actions menées au titre de la PESC et « ayant des implications militaires ou en matière de défense »33.  

 
Ce concept, ambiguë, est à l’origine de nombreux blocages qui interdisaient jusqu’ici à l’Union 

d’avancer dans le sens d’une Union sans cesse plus étroite dans le domaine de la PESC.  
 
Les nouvelles dispositions du traité ne permettent-elles pas de contourner ces difficultés, que ce 

soit au profit de la PESC (hors PSDC), ou au profit de la PSDC et de la politique européenne des capacités 
et de l’armement, plus spécifiquement ? En particulier, l’inscription de la PECA dans le traité devra-t-il / 
pourra-t-il se traduire dans le prochain cadre budgétaire de l’Union ?  

 
A cet égard, les recommandations formulées dans le rapport du CARA évoqué supra tant en 

matière de définition des capacités européennes qu’en matière de budgets mériteraient un examen approfondi 
au sein des Etats membres ainsi qu’au sein des instances compétentes de l’Union. 

 
L’Union ne bénéficiant aujourd’hui que de très peu de capacités dont l’accès et l’usage, voire la 

propriété, lui sont définitivement assurés, pour pouvoir œuvrer au niveau de performance requis afin de 
préserver ses intérêts stratégiques, atteindre ses objectifs stratégiques et assurer sa propre sécurité, le traité de 
Lisbonne lui offre la possibilité de modifier cette situation au travers du développement d’une approche 
capacitaire commune en matière de sécurité nationale dans le cadre de cette nouvelle politique, en prenant 
notamment appui sur les initiatives communautaires développées au sein du 7ème programme-cadre de RDT, 
que ce soit celles qui ont spécifiquement trait à la sécurité ou celles, de nature différente, qui ont de fortes 
implications en matière de sécurité, ainsi que sur les programmes nationaux et multilatéraux de R&T dédiés 
à la préparation du futur dans les domaines de la sécurité nationale et de la défense. 

 
La mission qui sera effectivement assignée par le Conseil à l’AED lors de l’adaptation de la 

décision qui l’institue au droit primaire établi par le nouveau traité, et la place qui lui sera réservée dans 
l’architecture de Sécurité que l’Union établit étape après étape, apporteront un éclairage sur l’importance que 
les Etats attachent à la production et à la mobilisation de capacités européennes tant civiles, civilo-militaires 
que militaires dont l’Union aurait à la fois la propriété, la responsabilité de la décision de l’emploi et de 
l’emploi lui-même, ainsi que la responsabilité du maintien en condition opérationnelle et du recyclage en fin 
de vie, et qui pourraient être mobilisées au profit de la sécurité nationale de ses Etats membres. Le processus 
complexe qui a permis la définition, le financement et le développement effectifs du système Galiléo 
constitue à cet égard un précédent particulièrement utile dont il convient de tirer tous les enseignements. 

 
2.5  L’instrument de la coopération renforcée 
 
Si l’ouverture de l’accès de cet instrument de différenciation à la PESC en dehors du champ 

strictement militaire de la PESD est acquise depuis la mise en œuvre du traité de Nice, c’est le traité de 
Lisbonne qui la rend possible pour la PSDC, sans réserve pour son contenu militaire, en vertu de l’article 20 
TUE, puisque cette dernière relève du cadre des compétences non exclusives de l’Union, avec quelques 
restrictions ayant trait à la procédure d’établissement.  

 
L’article 20 TUE dispose que : « 1. Les Etats membres qui souhaitent instaurer entre eux une 

coopération renforcée dans le cadre des compétences non exclusives de l’Union peuvent recourir aux 
institutions de celle-ci et exercer ces compétences en appliquant les dispositions appropriées des traités, 
dans les limites et selon les modalités prévues au présent article, ainsi qu’aux articles 326 à 334 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne. 
                                              
33 En vertu de l’article 41 TUE, d’une part, les « dépenses administratives » entraînées pour les institutions par la mise en oeuvre du 
chapitre PESC sont à la charge du budget de l’Union, et, d’autre part, les « dépenses opérationnelles » entraînées par la mise en 
oeuvre du chapitre PESC sont également à la charge du budget de l’Union, à l'exception des dépenses afférentes à « des opérations 
ayant des implications militaires ou dans le domaine de la défense » et des cas où le Conseil en décide autrement à l'unanimité. 
Selon le même article, quand une dépense n'est pas mise à la charge du budget de l’Union, elle est à la charge des États membres 
selon la clé du produit national brut, à moins que le Conseil, statuant à l'unanimité, n'en décide autrement. Pour ce qui est des 
dépenses afférentes à des opérations ayant des implications militaires ou dans le domaine de la défense, les États membres dont les 
représentants au Conseil ont fait une déclaration formelle au titre de l'article 31, paragraphe 1, deuxième alinéa, ne sont pas tenus de 
contribuer à leur financement. 
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Les coopérations renforcées visent à favoriser la réalisation des objectifs de l’Union, à préserver 
ses intérêts et à renforcer son processus d’intégration. Elles sont ouvertes à tout moment à tous les Etats 
membres, conformément à l’article 328 TFUE. 

 

2. La décision autorisant une coopération renforcée est adoptée par le Conseil en dernier ressort, 
lorsqu’il établit que les objectifs recherchés par cette coopération ne peuvent être atteints dans un délai 
raisonnable par l’Union dans son ensemble, et à condition qu’au moins neuf Etats membres y participent. Le 
Conseil statue conformément à la procédure prévue à l’article 329 TFUE. 

 

3. Tous les membres du Conseil peuvent participer à ses délibérations, mais seuls les membres du 
Conseil représentant les Etats membres participant à une coopération renforcée prennent part au vote. Les 
modalités de vote sont prévues à l’article 330 TFUE. 

 

4. Les actes adoptés dans le cadre d’une coopération renforcée ne lient que les Etats membres 
participants. Ils ne sont pas considérés comme un acquis devant être accepté par les Etats candidats à 
l’adhésion à l’Union.  » 

 
En vertu de l’article 326 TFUE, « les coopérations renforcées respectent les traités et le droit de 

l’Union. […]. ».  
 
En vertu de l’article 327 TFUE, « les coopérations renforcées respectent les compétences, droits et 

obligations des Etats membres qui n’y participent pas. Ceux-ci n’entravent pas leur mise en œuvre par les 
Etats membres qui y participent. ». 

 
En vertu de l’article 328 TFUE, « 1. Lors de leur instauration, les coopérations renforcées sont 

ouvertes à tous les Etats membres, sous réserve de respecter les conditions éventuelles de participation 
fixées par la décision d’autorisation. Elles le sont également à tout autre moment, sous réserve de respecter, 
outre lesdites conditions, les actes déjà adoptés dans ce cadre. 

 
2. La Commission et, le cas échéant, le HRAEPS informent régulièrement le Parlement européen 

et le Conseil de l’évolution des coopérations renforcées ». 
 
 S’agissant de l’implication des autres institutions que le Conseil au cours de la procédure visant à 

l’instauration d’une coopération renforcée, alors qu’elle n’est posée que comme une possibilité (cf. la 
formule du premier paragraphe de l’article 20.1 TUE selon laquelle « Les Etats membres qui veulent 
instaurer entre eux une coopération renforcée […] peuvent recourir aux institutions de celle-ci »), et non 
comme une obligation de jure, dans le cadre de la PESC, s’agissant de la Commission européenne, l’article 
329 TFUE la rend juridiquement obligatoire pour l’appréciation de « notamment […] la cohérence de la 
coopération renforcée envisagée avec les autres politiques de l’Union » après que la demande des Etats 
membres demandeurs lui ait été transmise après avoir été adressée au Conseil ; cette demande est également 
transmise au Parlement européen pour information. Dans ce cadre spécifique de la PESC, l’autorisation de 
procéder à une coopération renforcée est accordée par une décision du Conseil statuant à l’unanimité 
(l’unanimité étant ici constituée par les voix de tous les représentants des Etats membres au Conseil). 

 
Conformément aux dispositions de l’article 331 TFUE, lorsqu’un Etat membre souhaite participer 

à une coopération renforcée en cours dans le cadre de la PESC, il notifie son intention au Conseil, au 
HRAEPS et à la Commission. C’est le Conseil qui confirme la participation de l’Etat membre en question, 
après consultation du HRAEPS, lequel peut également formuler au Conseil des propositions relatives aux 
mesures transitoires nécessaires. Dans ce cadre, le Conseil statue à l’unanimité, l’unanimité étant ici 
constituée par les voix des représentants des seuls Etats membres participants. 

 
En vertu des dispositions de l’article 334 TFUE, « le Conseil et la Commission assurent la 

cohérence des actions entreprises dans le cadre d’une coopération renforcée ainsi que la cohérence de ces 
actions avec les politiques de l’union, et coopèrent à cet effet. » Une telle formulation juridique ne faisant 
état d’aucune sorte de réserve, elle établit par conséquent que la coopération du Conseil et de la Commission 
envisagée dans cet article couvre en particulier les coopérations renforcées établies dans le cadre de la PESC. 

 
S’agissant des dépenses résultant de la mise en œuvre d’une coopération renforcée, autres que les 

coûts administratifs occasionnés pour les institutions, sont à la charge des Etats membres qui y participent, à 
moins que le Conseil, statuant à l’unanimité de tous ses membres, après consultation du Parlement européen, 
n’en décide autrement.  
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Des Etats membres pourraient-ils trouver intérêt à établir une coopération renforcée au sens de 
l’article 20 TUE dans le domaine de la PESC ? Et plus précisément dans celui de la PSDC ? Pour servir 
quels objectifs, selon quelles modalités ? Avec quels risques et quels avantages pour l’Union ? 

 
2.5.A L’instrument de la coopération renforcée en lien avec la coopération structurée permanente 
 
Au regard de telles dispositions, dès lors que le traité ne réserve pas aux dimensions civile et 

civilo-militaire de la PESC le même traitement qu’à sa dimension militaire et/ou défense stricto sensu dans 
le cadre des dispositions spécifiques concernant la PSDC, la volonté commune et la capacité de quelques uns 
des Etats membres de poursuivre leur effort en faveur d’une intégration accrue dans le domaine de la PESC, 
d’une part, et dans celui plus spécifique de la PSDC, d’autre part, peuvent trouver dans cet instrument de 
coopération un cadre institutionnel mieux approprié que ne l’est celui offert par la CSP pour établir les 
objectifs, les conditions et les modalités d’une approche globale de la gestion des crises ayant des 
implications non seulement militaires ou dans le domaine de la défense, mais également des implications 
civiles articulées autour d’exigences de prévention, de stabilisation, ou de reconstruction (qu’il s’agisse de 
l’instauration d’un Etat de droit, de la nécessité d’opérer la réforme du secteur de la sécurité, ou de procéder 
au désarmement d’un Etats tiers au moyen des capacités civiles et des instruments – tels que l’instrument de 
stabilité - dont dispose l’Union ou de ceux qui sont mis à son service par les Etats membres. 

 
Outre les éléments d’un tel constat, le recours à l’instrument de la coopération renforcée dans le 

cadre de la PSDC plutôt qu’à celui de la CSP (si l’établissement de cette dernière n’était déjà décidé par le 
traité lui-même, conformément au caractère impératif de la formulation retenue à l’article 42.6 TUE) aurait 
pu trouver sa justification dans l’absence de critères d’entrée aussi flous que ceux qui sont établis à l’article 1 
du protocole relatif à la CSP), critères qui sont par ailleurs suffisamment généraux pour favoriser l’entrée du 
plus grand nombre, aux réserves près suivantes : 

 

- la décision du Conseil relative à l’établissement de la CSP est prise à la majorité qualifiée alors 
que celle relative à l’instauration d’une coopération renforcée dans le cadre de la PESC est prise 
à l’unanimité, 

 

- à la différence de la CSP qui fait reposer la conditionnalité attachée à la participation d’un Etat 
membre qu’à la satisfaction effective – après évaluation - de critères d’entrée définis dans un 
protocole, un nombre minimal d’Etats membres est requis pour instaurer une telle coopération 
renforcée, 

 

- les dispositions du protocole n° 4 relatif à la CSP fournissent des informations précises sur les 
critères d’entrée, les objectifs à atteindre par les Etats participants, le rôle de l’Agence 
européenne de défense en matière d’évaluation qu’il n’est plus possible de renégocier eu égard à 
leur inscription dans le droit primaire de l’Union établi par le traité. 

 
Est-il possible de concilier les atouts de la coopération renforcée vis-à-vis d’une dynamique 

globale intégrant les dimensions civile, civilo-militaires et militaires des défis posés à l’Union dans les 
domaines de la prévention et de la gestion des crises et des conflits internationaux à ceux de la CSP ? 

 
Une réponse positive semble pouvoir être apportée à cette question fondamentale. Elle consiste à 

suggérer d’entreprendre l’établissement de la CSP dans le cadre spécifique d’une coopération renforcée 
instaurée dans le cadre de la PESC autour d’objectifs compatibles avec la CSP mais à la portée plus large de 
manière aux fins d’atteindre, dans le cadre de la PESC, des objectifs ayant trait aux dimensions civile et 
civilo-militaire de la PSDC de même nature et de même portée que ceux établis pour la CSP ; deux options 
sont possibles pour la mise en œuvre d’une telle recommandation :  
 

- instaurer la coopération renforcée en préalable à l’établissement de la CSP (option qui présente 
un intérêt d’autant plus grand que sa mise en œuvre serait facilitée dès lors que les Etats 
participant à une telle coopération renforcée seraient également susceptibles, tout au moins pour 
une partie d’entre eux, de constituer la majorité qualifiée au Conseil requise pour l’établissement 
de la CSP), 

 

- ou instaurer cette coopération renforcée en complément et aux côtés de la CSP, le cas échéant, 
après l’établissement de cette dernière.  
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Si l’une ou l’autre de ces options étaient retenues, il deviendrait alors nécessaire de statuer 
rapidement sur l’intérêt, la possibilité, les conditions et les modalités d’une adaptation éventuelle du mandat 
assigné à l’AED aux exigences attachées à la mise en œuvre de cette coopération renforcée. 

 
2.5.B  L’instrument de la coopération renforcée en appui de l’article 42.5 TUE  
 
L’article 42.5 TUE stipule que « le Conseil peut confier la réalisation d’une mission, dans le cadre 

de l’Union, à un groupe d’Etats membres afin de préserver les valeurs de l’Union et de servir ses intérêts. 
La réalisation d’une telle mission est régie par l’article 44 TUE. » 

 
Dans la mesure où une telle mission nécessiterait le recours à des capacités civiles, civilo-

militaires et militaires qui peuvent être mises en œuvre par les mêmes Etats membres, qu’elle revêtirait soit 
un caractère permanent, soit un caractère générique la conduisant à être reconduite sur la base des mêmes 
décisions et à partir des mêmes Etats membres, rien ne semble interdire une institutionnalisation de cette 
disposition au travers l’instauration d’une coopération dans le cadre de la PESC dès lors que le nombre des 
Etats membres concernés atteindrait le nombre requis de 9. 

 
L’avantage d’une telle institutionnalisation réside d’abord dans la garantie pour l’Union  de 

disposer d’une telle capacité d’intervention, ainsi que dans la prévisibilité qu’elle confère à l’action de 
l’Union sur le registre spécifique d’intervention qui justifie le déclenchement d’une telle mission. 

 
2.5.C  L’ouverture de l’instrument de la coopération renforcée à des Etats tiers 
 
Une coopération renforcée au sens du traité peut-elle être ouverte à des Etats tiers ? Avec quelles 

exigences ? Pour servir quels intérêts et atteindre quels objectifs ? 
 
Dans le cadre de l’action extérieure de l’Union, certains Etats membres ainsi que la Commission 

européenne et le Conseil ont déjà manifesté la volonté de recourir à des instruments favorisant la 
différenciation afin de relancer une dynamique de partenariat équilibré avec des pays tiers autour d’objectifs 
communs tout en favorisant la réalisation des objectifs de l’Union, en préservant ses intérêts et en renforçant 
son processus d’intégration. 

 
Tel est notamment le cas depuis le printemps 2008 dans le cadre du processus de Barcelone rénové 

; une Union pour la Méditerranée, devant le constat que le processus de Barcelone, en son état actuel, ne 
parvient pas à permettre à l’Union d’atteindre les objectifs recherchés au niveau d’ambition affiché lors de 
son lancement en 1995. 

 
Bien qu’aucune disposition qui y a trait dans le traité n’évoque son ouverture à des Etats tiers, 

l’instrument de la coopération renforcée défini à l’article 20 TUE semble pouvoir constituer un tel 
instrument dans la mesure où sa mise en œuvre permettrait à l’Union d’atteindre dans un délai raisonnable 
les objectifs des politiques communes et des actions qu’elle mène dans le cadre de son action extérieure 
lorsqu’elle œuvre pour assurer un haut degré de coopération dans tous les domaines des relations 
internationales (cf. à cet égard l’article 21 TUE). 

 
Car force est de constater que les objectifs prioritaires assignés par le Conseil européen à la 

rénovation du Processus de Barcelone : une Union pour la Méditerranée s’inscrivent en parfaite cohérence 
avec l’ensemble de ces objectifs.  

 
Il semble qu’il suffise qu’un acte du Conseil soit pris sur la base de l’article 352 TFUE (ou de 

l’article 308 TCE actuel si le traité de Lisbonne n’était pas encore ratifié) afin d’établir les conditions et les 
modalités de participation des Etats tiers souhaitant rejoindre les coopérations renforcées établies par au 
moins 9 Etats membres de l’Union pour créer la base juridique à partir de laquelle leur intégration sera 
rendue possible. A vérifier ! 
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3. Dispositions relatives à la Sécurité nationale 
 
Englobante par nature, la sécurité nationale renvoie à l’ensemble des objectifs, fonctions 

stratégiques, processus et instruments qui ont trait à la prévention et à la gestion des tensions et des crises 
intérieures graves ainsi qu’à la prévention et à la gestion des tensions et des crises internationales 
susceptibles d’affecter ou de mettre en péril les intérêts nationaux les plus critiques (intérêts stratégiques, 
intérêts vitaux, intérêts de sécurité) ; des tensions ou des crises qui sont soit à la source, soit le produit de la 
concrétisation de risques, de menaces, avérés ou potentiels et de vulnérabilités34 : 
 

- pour la stabilité politique d’un Etat et la permanence du fonctionnement de ses institutions 
démocratiques, 

 

- pour la sécurité des populations, de leurs patrimoines et de leurs activités de nature 
économique, monétaire, commerciale, financière, démocratiques, etc., 

 

- pour la sécurité des infrastructures les plus critiques (vitales, stratégiques)35, 
 

- pour la protection de l’environnement et des ressources naturelles, partout où l’un comme les 
autres participent à offrir aux populations les conditions de leur sécurité environnementale, 
sanitaire et alimentaire, 

 

- pour un accès pérenne aux ressources les plus critiques36, qu’elles proviennent ou non du 
territoire national, 

 

- pour la sécurité des frontières extérieures (terrestres, maritimes, aériennes). 
 
Les risques, menaces et vulnérabilités en jeu en matière de sécurité nationale ont fait l’objet de 

nombreuses analyses37.  
 
Le document intitulé « The National Security Strategy of the United Kingdom – Security in an 

interdependant world » présenté par le Cabinet Office au Parlement britannique en mars 2008 offre à cet 
égard une excellente illustration du spectre des missions susceptibles d’être attachées à la sécurité nationale : 
assurer le contre-terrorisme ; contrer les menaces NRBC38 ; lutter contre le crise organisé international ; 
réduire l’instabilité globale ; prévenir les conflits ; prévenir et surseoir aux effets déstabilisateurs et 
insécurisants des Etats défaillants ou fragiles en y promouvant l’Etat de droit, en y assurant la réforme de 
leur secteur de la sécurité et en y apportant l’assistance nécessaire pour qu’ils puissent atteindre les objectifs 
du millénaire ; planifier la sécurité civile et construire la résilience ; défendre le Royaume Uni contre les 
menaces d’origine étatique ; s’attaquer au changement climatique ; s’engager dans la compétition dans les 
domaines de l’énergie et des matières premières et garantir la sécurité énergétique ; s’attaquer à la pauvreté, 
aux inégalités et à la mauvaise gouvernance, et plus largement, à l’ensemble des défis et des risques globaux 
qui mettent en péril la sécurité et la stabilité ; renforcer et réformer le système international. 

 
D’autres Etats européens, dont la France (voir infra), se sont également attachés à clarifier leur 

propre doctrine et/ou leur propre stratégie en matière de sécurité nationale ou sont entrain de le faire ; autant 
d’initiatives qui font apparaître la nécessité en même temps qu’elles ouvrent la perspective d’une 
harmonisation progressive des approches nationales en matière de sécurité, laquelle constitue de toute 
évidence une condition sine qua non de tout approfondissement de la politique de Sécurité de l’Union.   

 
Au travers de ces documents, on perçoit aisément que la notion de « sécurité nationale » introduit 

non seulement des considérations géopolitiques et géostratégiques, mais également des éléments 
économiques et sociopolitiques. 

 

                                              
34 risques, menaces (revêtant ou non des formes asymétriques ou un caractère intentionnel) et vulnérabilités d’origine humaine ou 
naturelle, ayant ou non des implications internationales (directes ou indirectes, y compris dans les domaines stratégique et militaire) 
35 c’est à dire celles qui sont essentielles pour garantir par exemple le bon fonctionnement de l’économie nationale et des services 
d’intérêt général, la sauvegarde des intérêts essentiels de sécurité (notamment la défense nationale et la sécurité de l’Etat), 
l’alimentation et la santé des populations ; 
36 idem  
37 Cf. notamment le document de prospective stratégique et géopolitique établi par la délégation des affaires stratégiques du ministère 
français de la défense intitulé « Prospective géostratégique à l’horizon des trente prochaines années », rubrique « Analyses et 
références », avril 2008 
38 Nucléaire, radiologique, biologique / bactériologique et chimique 
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Bien qu’elle intègre tout ou partie de leur registre, la sécurité nationale n’est réductible ni à la 
sécurité intérieure (notamment à la lutte contre le terrorisme et contre la criminalité organisée), ni à la 
défense stricto sensu (notamment à la gestion militaire des crises et à la protection des frontières 
géographiques), ni à la protection civile.  

 
Elle entretient des liens étroits avec la sécurité civile bien au-delà de la seule protection civile qui 

n’en constitue qu’une simple dimension. Elle entretient également des liens étroits avec la sécurité en 
ressources vitales et stratégiques, avec la conception, la production, le commerce et la sécurité juridique 
d’activités économiques, d’armements, de biens et de technologies sensibles (relevant notamment du champ 
NRBC), avec le désarmement, avec l’intelligence stratégique et le renseignement, y compris dans leurs 
ressorts économiques, technologiques et financiers ainsi qu’avec les questions diplomatiques et judiciaires. 

 
Autant de registres qui donnent lieu parfois sinon à des rivalités ouvertes entre les Etats 

membres39, tout au moins à des tensions résultant d’initiatives nationales motivées par des considérations 
ayant trait à la « protection des intérêts essentiels de sécurité » qui peuvent contrevenir parfois aux principes 
de solidarité étroite et de cohésion énoncés à l’article 347 TFUE, dans un contexte international où le partage 
d’objectifs de sécurité nationale ne saurait être interprété comme induisant de manière automatique un 
partage d’intérêts nationaux40 dès lors que ceux-ci ne se confondraient pas aux intérêts communs clairement 
identifiés comme tels, et qui justifient qu’un Etat membre puisse être autorisé à déclarer son intention de 
s’opposer à l’adoption d’une décision du Conseil devant être prise à la majorité qualifiée dans le domaine de 
la PESC « pour des raisons de politique nationale vitales et qu’il expose », et à interdire ainsi tout vote au 
sein du Conseil relatif à cette décision (cf. l’article 31 TUE – cf. supra)41. 

 
Dès lors, comment expliquer l’introduction dans le traité de Lisbonne de dispositions ayant trait à 

un registre aussi critique en regard des obligations et responsabilités qui incombent aux Etats membres dans 
l’accomplissement de leurs fonctions essentielles alors même que, simultanément, certains Etats membres 
ont requis et obtenu, pour ce même motif, le bénéfice d’opt out dans les domaines de la sécurité intérieure et 
de la justice pénale qui lui sont pourtant étroitement corrélés, et ce alors même que la notion de « sécurité 
nationale » n’avait jusqu’alors donné lieu en Europe à aucune définition formelle commune de son 
périmètre ?  

 
En effet, par son article 73 TFUE42, le traité de Lisbonne ouvre la possibilité d’une solidarité 

accrue entre les Etats membres sur le registre de la sécurité nationale. 
 
Alors même que l’article 4 TUE stipule que « l’Union respecte les fonctions essentielles de l'État, 

notamment celles qui ont pour objet d'assurer son intégrité territoriale, de maintenir l'ordre public et de 
sauvegarder la sécurité nationale. En particulier, la sécurité nationale reste de la seule responsabilité de 
chaque Etat membre », inscrire dans les dispositions générales du titre V du TFUE relatif au domaine de 
l’espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ) – domaine de compétence partagée en vertu de l’article 4 
TFUE – une disposition reconnaissant aux Etats la possibilité d’organiser des actions de coordination et de 
coopération entre les services de leur administration en charge de la sécurité nationale peut surprendre. 

 
Sauf  à  considérer, d’une part, que la « compétence à agir » (qui peut recouvrir différents modes 

d'action) se différencie de la « responsabilité » (qui traduit une notion d'autorité et qui interdit l'intervention 
directe d'un autre acteur institutionnel tant qu'il n'est pas formellement revêtu de cette autorité par délégation 
du titulaire), et que, d’autre part, la « communautarisation » de registres tels que la coopération policière ou 
la coopération judiciaire en matière pénale qui présentent des chevauchements importants avec la sécurité 
nationale, rendra inéluctable la participation des instances communautaires compétentes auxdits processus de 
coordination et de coopération lorsque ceux-ci comporteront une dimension communautaire et/ou 
transnationale.   
                                              
39 Ne serait-ce que parce la globalisation, tant dans sa dimension stratégique que dans ses ressorts et déterminants économiques, 
financiers et sociétaux, met en scène des dynamiques d’influence, de puissance ou d’intérêt régies par des logiques nationales et/ou 
idéologiques focalisées d’abord, sinon exclusivement, sur la satisfaction d’objectifs individuels relatifs à la prospérité économique, à 
la stabilité politique, à la sécurité nationale, et/ou à la démonstration de puissance de leurs protagonistes. 
40 Par exemple, partager le même objectif de sécurisation de l’approvisionnement énergétique et en matières premières n’exonère pas 
ceux qui y souscrivent de se lancer dans des compétitions sans concession pour parvenir à disposer des volumes qu’exige la 
sauvegarde de leurs intérêts nationaux en la matière 
41 Le même article 31 TUE précise les cas où le Conseil statue à la majorité qualifiée dans le domaine de la PESC. 
42 Article 73 TFUE : Il est loisible aux Etats membres d’organiser entre eux et sous leur responsabilité des formes de coopération et 
de coordination qu’ils jugent appropriées entre les services compétents de leurs administrations chargées d’assurer la Sécurité 
nationale. 
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De son côté, l’article 74 TFUE43 organise l’implication des institutions de l’Union, selon une 
procédure spécifique, dans la mise en œuvre d’une coopération administrative dans toutes les matières et sur 
tous les registres relevant du chapitre relatif à l’ELSJ, sans aucune restriction relative à quelque matière ou à 
quelque registre que ce soit.  

  
Si l’on considère que la coordination ou la coopération entre les services des administrations 

compétents en matière de sécurité nationale (au titre desquels figurent notamment les services de 
renseignement et de sécurité) relève effectivement de la coopération administrative visée à cet article, une 
lecture croisée des dispositions des articles 73 et 74 TFUE semble rendre possible, de jure, une implication 
des institutions idoines de l’Union sur ce registre dans la limite de ce qu’il est possible d’inscrire dans le 
cadre d’une « coopération administrative » envisagée selon l’esprit de cet article, sous réserve des 
dispositions de l’article 72 TFUE44 et en plein respect de l’article 4 TUE qui établit que, « en particulier, la 
sécurité nationale reste de la seule responsabilité de chaque Etat membre », dans la mesure où l’exercice 
d’une telle responsabilité requiert par nature la recherche de cohérence et de solidarités au sein d’une Union 
dont les frontières intérieures peuvent être traversées sans autre entrave que celles induites par les règles et 
principes qui régissent l’établissement et le fonctionnement du marché intérieur et de l’ELSJ, y inclus les 
dispositions de l’acquis de la Convention de Schengen et du traité de Prüm reprises par le traité de Lisbonne. 

 
L’absence de déclaration interprétative de la Conférence intergouvernementale sur ce que recouvre 

précisément cette notion de « coopération administrative » fait subsister un doute à cet égard ; il y a là une 
ambiguïté qu’il s’agit de rendre constructive dans les meilleurs délais. 

 
Dans l’éventualité où l’interprétation réservée à cette notion de « coopération administrative » par 

la Commission le permettrait effectivement (le cas échéant, après confirmation par la Cour de Justice), et si 
les Etats membres en décidaient ainsi au sein du Conseil, après avoir consulté le Parlement européen, et si le 
Conseil européen le prévoyait dans le cadre des orientations stratégiques de la programmation législative et 
opérationnelle dans l’ELSJ qu’il a mission de définir conformément aux dispositions de l’article 68 TFUE, le 
développement des processus de coopération et de coordination envisagés à l’article 73 TFUE pourrait alors 
être entrepris dans le cadre spécifique d’une coopération administrative plus étroite associant les institutions 
compétentes de l’Union45, ce qui impliquerait dès lors la remontée du traitement des questions en jeu au 
niveau politique.  

 
Force est de constater qu’une telle institutionnalisation sera rendue nécessaire non seulement 

lorsque se fera sentir le besoin d’harmoniser les réglementations et législations nationales, mais également 
lorsqu’il sera nécessaire de préparer le déclenchement de missions opérationnelles au profit de la sécurité 
nationale d’un Etat membre qui nécessiteront un franchissement des frontières intérieures par des opérateurs 
dûment mandatés ; or, il est indéniable que cette dernière situation se présentera par exemple lors de la mise 
en œuvre effective de la clause de solidarité objet de l’article 222 TFUE ou de la clause d’assistance 
mutuelle visée à l’article 42 TUE.  

 
Les Etats membres ayant attribué une compétence partagée à l’Union pour le domaine de l’ELSJ, 

le positionnement de ces articles 73 et 74 TFUE dans le Titre V qui lui est dédié au sein de la 3ème partie du 
TFUE permet de faire bénéficier l’ensemble des registres, matières et actions concernés des spécificités 
attachées à l’attribution à l’Union d’une compétence partagée ; laquelle rend possible une harmonisation des 
réglementations et des législations nationales en la matière46,47, dans le respect des dispositions de l’article 
unique du protocole n°8 sur l’exercice des compétences partagées48. 

                                              
43 Article 74 TFUE : Le Conseil adopte des mesures pour assurer une coopération administrative entre les services compétents des 
États membres dans les domaines visés par le présent titre, ainsi qu'entre ces services et la Commission. Il statue sur proposition de la 
Commission, sous réserve de l'article 76, et après consultation du Parlement européen. 
  Article 76 TFUE : Les actes visés aux chapitres 4 (coopération judiciaire en matière pénale) et 5 (coopération policière), ainsi que 
les mesures visées à l'article 74 qui assurent une coopération administrative dans les domaines visés à ces chapitres, sont adoptés : 
       a) sur proposition de la Commission, ou 
       b) sur initiative d'un quart des États membres. 
44 Article 72 TFUE : Le présent titre ne porte pas atteinte à l'exercice des responsabilités qui incombent aux États membres pour le 
maintien de l'ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure 
45 L’Union et les Etats membres se respectant et s'assistant mutuellement dans l'accomplissement des missions découlant des traités 
en vertu du principe de coopération loyale, conformément aux dispositions de l’article 4 TUE 
46 ce que n’aurait pas permis un recours à l’article 197 TFUE puisque la coopération administrative figure dans la liste des domaines 
vis-à-vis desquels l’Union ne dispose que d’une compétence d’action d’appui, de coordination ou de complément qui ne l’autorise 
pas à prendre des actes visant à harmoniser les réglementations et les législations 
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Cependant, les dispositions des articles 73 TFUE et 74 TFUE introduisent les unes comme les 
autres le risque d’une certaine incompatibilité des décisions qui pourraient être prises et des actions qui 
pourraient être menées dans ces cadres par lesdits services nationaux vis-à-vis d’autres décisions en passe 
d’être prises et des actions en passe d’être menées par l’Union (dans le cadre de processus comitologiques 
« ordinaires » impliquant les institutions européennes compétentes ainsi que d’autres 
« acteurs administratifs » nationaux) qui peuvent avoir des implications significatives tant pour la Sécurité 
nationale49, que pour d’autres registres de la sécurité vis-à-vis desquels les traités confèrent des obligations 
tant à l’Union qu’à ses Etats membres50 que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur des frontières de l’Union51. 

 
Dès lors, l’Union pourrait se trouver soit dans la situation particulièrement critique où des Etats 

membres se trouveraient placés en conflits d’intérêt sur des questions touchant à leur sécurité nationale, soit 
dans celle tout aussi critique où un Etat membre se trouverait à manquer à ses obligations en vertu des traités, 
cette dernière situation conduisant alors la Commission européenne et la Cour de justice de l’Union 
européenne à exercer leurs compétences en vertu des articles 258 TFUE, 259 TFUE et 260 TFUE52. 

 
C’est pourquoi il est essentiel que le processus comitologique correspondant à chacun des cas 

figure inhérent à la mise en œuvre des articles 73 TFUE et 74 TFUE soit adapté à la spécificité de ce 
domaine si particulier, les rôles respectifs du COREPER (comité des représentants des Etats membres visé à 
l’article 240 TFUE), du COSI, du COPS (comité politique et de sécurité visé à l’article 38 TUE), et des 
comités - tels que le CMUE et le CIVCOM, par exemple - et des organes compétents en matière de sécurité 
et placés sous l’autorité du Conseil, du Haut Représentant et/ou de la Commission qui ont été institués 
lorsqu’il a fallu mettre en place et superviser au niveau de l’Union les missions EUPOL, EULEX, EUFOR, 
EUBAM, EUJUST LEX et EUSEC devant faire l’objet d’une analyse particulièrement soignée. Peut-être 
même la création d’un Comité pour les questions de sécurité nationale (COSN) apparaîtra-t-elle nécessaire. 

 
S’il semble indubitable que les Etats membres n’hésiteront pas à agir de conserve dans l’esprit de 

l’article 73 TFUE eu égard à la nature transnationale des risques et menaces qui pèsent sur leur sécurité 
nationale53, l’option alternative offerte par l’article 74 TFUE ne devrait pas être mise en œuvre de manière 

                                                                                                                                                      
47 dans la limite des dispositions de l’article 84 TFUE qui dispose que « le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément 
à la procédure législative ordinaire, peuvent établir des mesures pour encourager et appuyer l'action des ÉM dans le domaine de la 
prévention du crime, à l'exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des ÉM ». 
48 qui stipule : « en ce qui concerne l’article 2 TFUE, paragraphe 2 relatif aux compétences partagées, lorsque l’Union mène une 
action dans un certain domaine, le champ d’application de cet exercice de compétence ne couvre que les éléments régis par l’acte de 
l’Union en question et ne couvre pas tout le domaine » 
49 déclenchement de missions du type de celles évoquées à l’article 42 et/ou celles décrites à l’article 43 TUE, dans le cadre de la 
mise en œuvre de la clause de solidarité, par exemple 
50 qu’il s’agisse d’actes adoptés par exemple dans le domaine de la sécurité intérieure, de la coopération policière, de la justice 
pénale, et/ou de la lutte contre le terrorisme à l’intérieur des frontières de l’Union, d’actes adoptés dans le domaine du marché 
intérieur, ou d’actes adoptés dans le cadre de l’action extérieure de l’Union 
51 comme par exemple vis-à-vis du processus comitologique associé à la mise en oeuvre effective de la clause de solidarité objet de 
l’article 222 TFUE, laquelle propose un cadre opératoire qui permet l’exercice d’une solidarité concrète de l’Union et de ses Etats 
membres en cas d’attaque terroriste ou de catastrophe naturelle ou d’origine humaine survenue sur le territoire d’un Etat membre qui 
la solliciterait, registres qui relèvent spécifiquement de la sécurité nationale 
52 Article 258 TFUE : Si la Commission estime qu’un Etat membre a manqué à une des obligations qui lui incombent en vertu des 
traités, elle émet un avis motivé à ce sujet, après avoir mis cet Etat en mesure de présenter ses observations. Si l’Etat en cause ne se 
conforme pas à cet avis dans le délai déterminé par la Commission, celle-ci peut saisir la Cour de Justice de l’Union européenne ; 
  Article 259 TFUE : Chacun des Etats membres peut saisir la Cour de Justice de l’Union européenne s’il estime qu’un autre Etat 
membre a manqué à une des obligations qui lui incombent en vertu des traités. Avant qu’un Etat membre n’introduise, contre un Etat 
membre, un recours fondé sur une prétendue violation des obligations qui lui incombent en vertu des traités, il doit en saisir la 
Commission. La Commission émet un avis motivé après que les Etats intéressés ont été mis en mesure de présenter 
contradictoirement leurs observations écrites et orales. Si la Commission n’a pas émis lavis dans un délai de trois mois à compter de 
la demande, l’absence d’ais ne fait pas obstacle à la saisine de la Cour de Justice. 
  Article 260 TFUE : Si la Cour de Justice reconnaît qu’un Etat membre a manqué une des obligations qui lui incombent en vertu des 
traités, cet Etat est tenu de prendre les mesures que comporte l’exécution de l’arrêt de la Cour de Justice de l’Union européenne. Si la 
Commission estime que l’Etat membre n’a pas pris les mesures que comporte que comporte l’exécution de l’arrêt de la Cour, elle 
peut saisir la Cour de Justice de l’Union européenne, après avoir mis cet Etat en mesure de présenter ses observations. Elle indique le 
montant de la somme forfaitaire ou de l’astreinte à payer par l’Etat membre concerné qu’elle estime adapté aux circonstances. Si la 
Cour reconnaît que l’Etat membre concerné ne s’est pas conformé à son arrêt, elle peut lui infliger le paiement d’une somme 
forfaitaire ou d’une astreinte. Cette procédure est sans préjudice de l’article 259 TFUE. […] 
53 Il est à noter à cet égard que le projet de conclusions de la présidence du Conseil européen des 19 et 20 juin 2008, dans la partie 
qu’il consacre à la Justice et aux affaires intérieures (JAI), souligne la nécessité d'une approche cohérente et coordonnée de l'accès à 
l'information - et de l'utilisation efficace des technologies de l'information et des réseaux d'information - par les autorités compétentes 
des Etats membres et les agences de l'UE (au-delà de l'accord intervenu sur l'intégration des dispositions du Traité de Prüm dans le 
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systématique à très court terme, sauf si quelques initiatives telles que celle relative à la protection des 
infrastructures critiques qui a été prise sur la base de l’article 308 TCE apportaient la preuve d’une valeur 
ajoutée européenne incontestable.  

 
Car plusieurs facteurs concourent à réduire la marge de manœuvre pour des initiatives politiques 

de cette nature dans le cadre de l’ELSJ54. Un seul suffit pour illustrer notre propos : iI est indubitable, au 
regard non seulement de la frilosité bien compréhensible de la plupart des Etats membres vis-à-vis de toute 
forme d’institutionnalisation communautaire des activités liées à la sécurité nationale, mais également de la 
prudence dont feront très certainement preuve les institutions de l’Union pour la mise en œuvre de la 
nouvelle base légale, des nouveaux instruments, des nouveaux processus décisionnels et des nouveaux 
acteurs qu’introduit le traité de Lisbonne pour le domaine de l’ELSJ55, que toute forme de coordination et de 
coopération ne sera entreprise qu’entre les seules administrations nationales pendant une période probatoire 
au terme de laquelle certains Etats membres pourraient établir une coopération renforcée spécifique pour 
amorcer un processus d’institutionnalisation « à moindre risque » afin d’entreprendre les initiatives de 
caractère législatif ou réglementaire qui leur paraîtraient nécessaires.  

 
De telles innovations procèdent d’abord, semble-t-il, d’une prise de conscience partagée par 

l’ensemble des Etats signataires du traité de Lisbonne de la nécessité - et de l’urgence - de créer des 
solidarités concrètes fortes à la fois au sein et au bénéfice de l’Union sur un tel registre quand bien même, au 
nom des obligations attachées à la protection des intérêts essentiels de la sécurité nationale, les coordinations 
et les coopérations entre Etats ne s’opèrent usuellement qu’au cas par cas, au travers de relations qui sont 
menées dans des enceintes ad hoc selon des règles et des procédures fort éloignées de celles qui régissent 
habituellement les coordinations et coopérations opérées au travers de la comitologie propre à l’Union ; 
surtout « lorsque les institutions de [l’Etat], l’indépendance de la nation, l’intégrité de son territoire ou 
l’exécution de ses engagements internationaux sont menacés de manière grave et immédiate et que le 
fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu », conduisent à prendre « les 
mesures exigées par ces circonstances » ; lesquelles « doivent être inspirées par la volonté d’assurer aux 
pouvoirs publics constitutionnels, dans les moindres délais, les moyens d’accomplir leur mission ».  

 
Elle témoigne d’une volonté - apparemment - commune des Etats membres de l’Union européenne 

de réformer en profondeur le secteur de la sécurité tant en leur sein qu’au sein de l’Union elle-même afin que 
chacun puisse, individuellement, d’abord, et collectivement, ensuite, disposer d’options politiques et 
opérationnelles pour agir au moyen d’un système cohérent et aussi complet que possible de garanties de 
sécurité – positives et négatives -, de mesures de confiance et de mesures de réassurance ; une réforme qui 
puisse d’abord et avant tout satisfaire ses propres intérêts nationaux, tantôt stratégiques, tantôt de 
souveraineté, tantôt de sécurité (y compris sur les registres économiques et financiers), tout en participant à 
la densification du corps doctrinal du système de sécurité que l’Union européenne élabore pas à pas selon 
une démarche qui s’inscrit en plein respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité inscrits au 
traité, en y clarifiant notamment les zones de chevauchement et de complémentarité entre ce qui relève 
spécifiquement de la sécurité nationale, de la sécurité intérieure, de la politique de sécurité de l’Union hors 
PESC, de la PESC hors PSDC et de la PSDC, autant que leurs singularités. 

 
Les Etats membres ont compris qu’une telle réforme, déjà bien entamée, doit être approfondie et 

accélérée par la voie de solidarités concrètes autour d’orientations stratégiques communes pour leur 
permettre d’en récolter les bénéfices dans les meilleurs délais, l’occurrence des risques et des menaces à leur 
sécurité nationale comme la nature, les formes et les sources de leurs vulnérabilités individuelles ou 
collectives ne cessant d’évoluer de manière inquiétante.  

 
Ils ont également compris qu’une telle réforme doit être poursuivie non seulement dans le cadre 

national mais également dans celui d’une Union européenne qui s’est progressivement affirmée à la fois 
comme intégrateur économique et social, comme stabilisateur démocratique et comme multiplicateur de 
puissance ; à condition que cette Union ne se contente plus d’articuler ses politiques et les instruments 
qu’elle y dédie sur les seuls principes et les seules règles qui gouvernent, en son sein, le fonctionnement de 

                                                                                                                                                      
cadre juridique de l'Union, de nouvelles initiatives doivent être examinées en vue d'étendre l'échange d'information, en prenant en 
compte le droit à la vie privée, ajoute le texte)  
54 Cf. à cet égard l’article de Jérôme Basquias évoqué supra  
55 Il est à noter à cet égard que le même projet de conclusions de la présidence du Conseil européen évoqué supra invite la 
Commission à présenter une proposition législative pour la création d'une agence chargé de la gestion à long terme des systèmes SIS 
II, VIS et Eurodac ainsi que d'autres futurs systèmes d’information et de télécommunications dédiés au domaine de l’ELSJ. 
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son marché intérieur et celui de son espace de liberté, de sécurité et de justice, pour les articuler aussi sur les 
postures, les principes et les règles qui gouvernent les rapports de force dans les relations internationales et le 
commerce international au nom d’un principe de réalisme politique bien compris. 

 
C’est pourquoi la plupart des registres qui participent de facto de la sécurité nationale (politiques 

du marché intérieur, sécurité intérieure, sécurité des frontières, sécurité publique, sécurité économique, 
sécurité financière, sécurité sanitaire, sécurité environnementale, sécurité alimentaire, sécurité énergétique, 
sécurité d’approvisionnement énergétique et en matières premières, justice civile, justice pénale, protection 
consulaire, …) font l’objet de dispositions spécifiques dans le traité qui ont vocation à créer les conditions et 
les modalités institutionnelles et juridiques permettant à l’Union et à ses Etats membres d’établir des 
réponses européennes à la mesure des demandes des Etats membres autant que des citoyens européens en 
pareilles matières ; des dispositions générales qui échappent par nature aux règles et procédures d’exception, 
et qui donnent lieu à des mesures de mise en œuvre soumises à un contrôle politique, à un contrôle 
juridictionnel et à un contrôle démocratique et parlementaire sans entrave, sans préjudice des dispositions des 
articles 346, 347 et 348 TFUE (cf. supra).  

 
Pour autant, le traité ne propose sur ces différents registres aucune disposition établissant de 

manière explicite : 
 

- ni les principes qui régissent les mécanismes (de convergence, de mutualisation, d’appui, de 
coordination et de coopération) requis pour garantir la cohérence et l’efficacité des actions 
menées respectivement par les Etats et les institutions européennes sur ces différents registres, 

 

- ni la nature de ces mécanismes (garanties positives ou négatives de sécurité, mesures de 
confiance, mesures de réassurance),  

 

- ni, pour la plupart, les fonctions stratégiques auxquelles ces mécanismes se rapportent (voir ci-
après),  

 

- ni enfin, les modalités, les conditions et les limites attachées à la définition, à la mise en œuvre 
et à l’évaluation des règles et procédures d’exception ou d’urgence qui doivent impérativement 
compléter l’arsenal des instruments dédiés non seulement à la sécurité nationale mais 
également à la défense aux fins d’établir et de mettre en œuvre au niveau de l’Union un 
concept européen global de sécurité qui réponde autant aux attentes de ses Etats membres qu’à 
celles de ses citoyens (voire même, de ses partenaires stratégiques) quant à l’affirmation de sa 
détermination et de sa capacité à agir non seulement comme partenaire global disponible pour 
apporter aux initiatives de la communauté internationale en faveur de la paix, de la stabilité 
stratégique et de la sécurité internationale une contribution proportionnelle à la place qu’elle 
entend prendre dans l’architecture internationale de sécurité, mais également, comme acteur 
global et autonome de sa propre prospérité économique, de sa propre stabilité et de sa sécurité 
à l’intérieur comme à l’extérieur de ses frontières.  

 
Là encore, quand bien même la clause de flexibilité instituée à l’article 352 TFUE (cf. supra) 

constitue une base légale importante à partir de laquelle l’Union pourra élaborer les actes requis pour pallier 
de telles lacunes, il importait d’introduire dans ce nouveau traité une base juridique appropriée pour 
permettre aux Etats membres - et aux institutions européennes compétentes - de définir les voies par 
lesquelles ils entendent compléter ces dispositions en articulation et en cohérence : 
 

- tant avec le volet externe des politiques menées par l’Union dans le cadre du domaine de 
l’espace européen de liberté, de sécurité et de justice (l’ELSJ), 

 

- qu’avec les dimensions politique, économique, commerciale, stratégique et sécuritaire des 
différents registres de l’action extérieure de l’Union (Commerce, Aide au développement, 
PESC, …), 

 

- avec les politiques nationales menées par les Etats membres en matière de politique étrangère, 
de sécurité et de défense, y compris au travers de cadres multilatéraux de coopération ou 
d’alliances (ONU, OMC, AIEA, AIE, OMS, OTAN, OSCE, …), 

 

- avec l’esprit de la clause de solidarité objet de l’article 222 TFUE,   
 

- ainsi qu’avec l’esprit de la clause d’assistance mutuelle qui figure à l’article 42 TUE. 
 

L’introduction de ces innovations fondamentales tient également à plusieurs autres facteurs : 
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- les dimensions civile (économique, normative, judiciaire, policière, démocratique, …) et 
civilo-militaire de ce qui deviendra un jour peut-être la Politique de Sécurité de l’Union - tant 
pour sa dimension externe que pour sa dimension interne - ne font l’objet d’aucune disposition 
spécifique comparable à celles qui sont dédiées à la dimension militaire et/ou à la défense 
stricto sensu dans les éléments du traité spécifiquement dédiés à la PSDC (approche 
capacitaire, approche opérationnelle, approche économique, approche technologique, recours à 
la différenciation au sein de l’Agence européenne de défense et de la coopération permanente 
structurée, …) ; constituant par nature des dimensions fondamentales de leur propre sécurité 
nationale, les Etats membres s’emploient à rechercher les leviers les mieux appropriés à leur 
gouvernance politique, stratégique, tactique et opérationnelle dans un contexte multilatéral 
combinant enjeux et dimension européens et enjeux et dimension transatlantiques. 

 

- alors que la sécurité nationale des Etats est, sur certains de ses registres en tout cas, étroitement 
liée à celle de leurs partenaires, nombre d’Etats membres n’ont conclu entre eux aucun accord 
de sécurité à la mesure des nouveaux défis qui pèsent sur leurs intérêts essentiels (stratégiques, 
vitaux, de sécurité) ; or les risques et les menaces qui pèsent sur les intérêts essentiels de tous 
les Etats membres, comme sur ceux de l’Union, requièrent un traitement systémique qui 
nécessite la mise en cohérence des objectifs, des méthodes et des instruments que les Etats 
dédient à la réponse qu’ils y apportent au travers notamment de leur stratégie de sécurité 
nationale, 

 

- il ne fait plus aucun doute dans les capitales européennes que la mise en application du 
principe de disponibilité de l’information en matière répressive mis en exergue à la faveur du 
programme de La Haye et dont la mise en œuvre est assurée au travers des dispositions de la 
décision-cadre du Conseil relative à la simplification de l’échanges d’informations et de 
renseignements entre les services répressifs des Etats membres de l’Union européenne56 ainsi 
qu’au travers de la reprise par celle–ci des dispositions du traité de Prüm (en cours), doit être 
étendue à d’autres natures d’informations et de données qui présentent également de l’intérêt 
pour l’une ou l’autre des fonctions stratégiques propres à la Sécurité nationale (anticipation et 
connaissance, prévention, etc.) ; et que l’heure est venue de faire converger les pratiques et les 
corps de doctrine nationaux en la matière. 

 
Faire figurer des dispositions ayant trait à la sécurité nationale dans le Titre V relatif à l’espace de 

Liberté, de Sécurité et de Justice de la Troisième Partie du TFUE relative quant à elle aux Politiques internes 
traduit leur volonté commune – y compris de la part des Etats membres traditionnellement attachés à une 
certaine neutralité politique sur les registres stratégique et sécuritaire - de prendre appui sur l’ensemble des 
politiques et actions internes et des instruments y associés que développe et/ou met en œuvre l’Union dans ce 
cadre spécifique afin d’adapter les stratégies individuelles des Etats membres relatives à la sécurité nationale 
aux exigences dictées à la fois par le cadre institutionnel et juridique de l’Union européenne et la politique de 
Sécurité de cette dernière.  

 
Réserver aux seuls Etats membres la responsabilité d’établir s’ils le souhaitent, sur la base de 

l’article 73 TFUE, toute coordination ou coopération qu’ils jugeraient nécessaire entre les services de leur 
administration compétents en pareille matière, apporte la flexibilité requise par les Etats les plus exigeants 
dans la mesure où cet article leur laisse la possibilité de décider d’associer ou non les institutions de l’Union 
aux processus de coordination ou de coopération qui y sont évoqués ; et si tel était le cas, de décider le cadre, 
les objectifs, les conditions et les modalités d’une telle association, y compris sur la base des dispositions de 
la clause de flexibilité instituée à l’article 352 TFUE. 

 
En même temps, cela concourt à offrir à l’Union la possibilité de puiser dans les ressorts de ces 

formes de coordination et de coopération pour élargir le spectre des questions susceptibles d’être couvertes 
par sa propre politique de Sécurité (notamment aux différents domaines du renseignement, de la sécurité et 
de l’intelligence économiques, de la sécurité sanitaire, de la sécurité publique et de la sécurité civile au-delà 
de la seule protection civile), sous réserve des dispositions de l’article 72 TFUE en créant un contexte 
favorable à la consolidation de son effectivité et de son efficacité en regard d’enjeux de sécurité nationale, 
dans un monde qui ne parvient toujours pas à proposer des réponses collectives ou coopératives à de tels 
défis au travers d’un système de gouvernance approprié.  
 

                                              
56 Décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil du 18 décembre 2006 
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Par la convergence de leurs grandes orientations, le Livre blanc français sur la défense et la 
sécurité nationale que vient d’adopter le Président de la République, le document britannique évoqué ci-
dessus ainsi que le Livre blanc sur « la politique de sécurité allemande et le futur de la Bundeswehr » établi 
en 2006 par le Ministère fédéral de la défense allemand offrent un cadre de référence commun à partir 
duquel : 

 

- non seulement l’ensemble des Etats membres de l’Union européenne, a minima les Etats plus 
volontaristes, mais le Conseil européen, doivent débattre du rôle que l’Union doit jouer sur le 
registre de la Sécurité nationale, pour chacune des fonctions stratégiques qui y sont 
attachées (anticipation et connaissance, prévention, dissuasion, intervention, protection), dès 
lors que sa propre politique de Sécurité et/ou que les stratégies de sécurité nationale des Etats 
membres l’exigeraient, 

 

- après quoi, les institutions européennes et les Etats membres devront adapter le corps doctrinal 
de l’Union en matière de sécurité (Stratégie européenne de Sécurité, Politique de Sécurité de 
l’Union) à leur vision commune des défis politiques, économiques, monétaires, stratégiques et 
sécuritaire, comme des réponses communes – tant en termes de « garanties, positives et 
négatives, de sécurité » qu’en termes de « mesures de confiance » et de « mesures de 
réassurance » – que l’Union ne peut s’abstenir de définir et de mettre en place57 pour répondre 
aux défis que lui posent la variété des risques et des menaces systémiques et/ou globaux. 

 
Mais encore faudrait-il que l’Union parvienne à établir avant l’entrée en vigueur du traité de 

Lisbonne – dans l’hypothèse, naturellement, où le processus de sa ratification connaîtrait une issue positive - 
des clauses institutionnelles spécifiques lui permettant de surmonter les nombreuses difficultés qu’elle 
rencontre aujourd’hui pour la coordination des différents acteurs de l’ELSJ58, dans un contexte rendu 
particulièrement complexe à la fois par les opt-out / opt-in dont bénéficient le Royaume Uni et l’Irlande non 
seulement pour les questions de droit d’asile, d’immigration et de justice civile non liées à l’acquis de 
Schengen mais également pour la coopération policière et judiciaire en matière pénale, par la multiplicité des 
groupes de travail opérant dans ce cadre ainsi que par l’inadaptation de l’organisation interne tant du 
Secrétariat général du Conseil,  de la Commission et du Parlement européen dans ce vaste domaine59. Une 
telle coordination s’avérant particulièrement cruciale sur des questions transversales comme le contre-
terrorisme ou la dimension extérieure de l’ELSJ, sauf si elle décidait l’instauration d’un comité permanent de 
la Sécurité nationale, l’Union devra conférer au comité permanent de la Sécurité intérieure visé à l’article 71 
TFUE60 (le COSI) les compétences et les instruments qui lui sont indispensables pour assurer la cohérence 
des décisions ayant pour objet d’assurer la promotion et le renforcement de la coopération opérationnelle en 
matière de sécurité intérieure, d’une part, et, d’autre part, de favoriser et d’organiser la coordination de 
l’action des autorités compétentes des Etats membres. 

 
Et à condition que des réponses claires soient rapidement apportées aux nombreuses interrogations 

que soulève l’introduction du concept de « sécurité nationale » non seulement dans le traité de Lisbonne 
mais, plus globalement, dans les doctrines de Sécurité qui prévalent aujourd’hui en Europe, et notamment à 
celles exposées dans le chapitre du présent document relatif à la compétence de l’Union en matière de PESC.   

 
De telles questions illustrent à quel point l’étape d’harmonisation conceptuelle et doctrinale 

envisagée ci-avant constitue un préalable incontournable non seulement à la clarification par l’Union 
européenne des objectifs, des ressorts et des déterminants de sa politique de Sécurité, mais également à celle 
de la manière dont elle entend protéger son espace de liberté de sécurité et de justice, son union économique 
et monétaire, son marché intérieur ainsi que son action extérieure face aux défis de la compétition 
internationale et des risques systémiques qui lui interdisent de se limiter à n’être qu’une « puissance 

                                              
57 cf. à cet égard les recommandations contenues dans le rapport présenté dans la rubrique Documents du Bulletin Quotidien Europe 
n° 2473/2474 en date du 20 décembre 2007. 
58 l’expérience de la task force des chefs de police des Etats membres ayant été plutôt décevante en termes de résultats stratégiques et 
opérationnels 
59 Cf. à cet égard l’article de Jérôme Basquias (European Policy Center) intitulé : « le difficile parcours de la JAI : d’Amsterdam à 
Stockholm en passant par Lisbonne » in Think global – Act European, la contribution de treize think tanks européens au trio des 
présidences française, tchèque et suédoise de l’Union européenne, sous la direction d’Elvire Fabry (Fondation pour l’innovation 
politique) et de Gaëtane Ricard-Nihoul (Notre Europe), pp. 193 à 199. 
60 Article 71 TFUE : Un comité permanent est institué au sein du Conseil afin d'assurer à l'intérieur de l'UE la promotion et le 
renforcement de la coopération opérationnelle en matière de sécurité intérieure ; Sans préjudice de l'art. 240, il favorise la 
coordination de l'action des autorités compétentes des EM.  Les représentants des organes et organismes concernés de l'UE peuvent 
être associés aux travaux du comité.  Le Parlement européen et les parlements nationaux sont tenus informés des travaux 
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normative molle » là où se jouent sa prospérité économique, sa stabilité et sa sécurité autant que celles de ses 
Etats membres.  

 
L’article 74 TFUE61 ouvre à cet égard une voie utile qui mérite d’être analysée avec soin.  
 
A l’heure où le Royaume Uni, l’Allemagne et la France s’emploient à renforcer la convergence de 

leurs doctrines dans les domaines stratégique et sécuritaire, la Sécurité nationale apparaît comme le domaine 
phare vis-à-vis duquel l’ensemble des Etats membres de l’Union, qu’ils soient ou non membres de l’Otan 
et/ou qu’ils soient ou non attachés à leur neutralité dans ces domaines, comme les institutions européennes, 
peuvent faire la démonstration concrète à la fois de leur volonté et de leur capacité communes de devenir 
tous, à des niveaux, avec des compétences et selon des modalités différenciés, des acteurs responsables et 
efficaces d’une sécurité européenne pensée et conçue sur le modèle de la conception englobante de la 
sécurité nationale défini par les Etats membres, sans pour autant succomber à la double tentation, d’une part, 
de confondre ce qui relève de la sécurité et ce qui est stratégique, et, d’autre part, de réduire l’action 
sécuritaire à l’action coercitive et répressive, y compris par la voie militaire ; une sécurité nationale qui devra 
se forger une place dans l’architecture européenne de sécurité autant que vis-à-vis d’une politique de Sécurité 
de l’Union qui devra y puiser certains des instruments indispensables à la réalisation de la plupart des 
objectifs de l’Union. 

 
Dès lors, les Etats membres pourraient prendre l’initiative de confier à leurs services compétents la 

responsabilité d’expérimenter ces processus de coordination ou de coopération sur quelques registres pilotes.  
 
Parmi eux, certains apparaissent non seulement indispensables mais prioritaires et urgents dans la 

perspective de l’élaboration par le Conseil européen des objectifs et intérêts stratégiques de l’Union prévue à 
l’article 22 TUE, dans la mesure où, conformément aux dispositions de l’article 24 TUE, la compétence de 
l’Union en matière de PESC couvre l’ensemble des questions relatives à la sécurité de l’Union : 

 

- l’élaboration d’une analyse « eurocentrée » détaillée et partagée des risques, des menaces et 
des vulnérabilités auxquels il est nécessaire d’apporter des réponses coopératives, conjointes, 
solidaires, communes ou collectives, aucun des Etats membres ne pouvant y apporter seul des 
réponses nationales pertinentes,  

 

- l’identification des instruments nécessaires à une évaluation et à une réévaluation systématique 
de leur niveau de criticité en regard des intérêts essentiels (vitaux, stratégiques, de sécurité, ...) 
des Etats membres, dans une première étape, et de l’Union, dans une seconde étape, 

 

- l’établissement d’un cadre approprié pour bâtir un outil opérationnel européen commun 
capitalisant l’ensemble des sources et des formes d’information issues de l’observation, du 
renseignement et de l’anticipation à des fins communes de sécurité nationale62 et de sécurité 
européenne, 

 

Ne serait-ce que parce que de tels éléments leur offriraient, y compris à ceux qui sont soucieux de 
préserver leur neutralité, comme aux institutions compétentes de l’Union garantes de la préservation de 
l’intérêt européen, le socle commun d’analyse, le cadre et le processus indispensables à cette anticipation – 
opérationnelle, tactique, stratégique, - commune où la recherche, le partage et le traitement de l’information 
et de la connaissance nourrissent l'action de planification à court, moyen et long termes sur les registres 
opérationnel, tactique et stratégique ; une planification qui distingue à la fois ce qui ressort du niveau 
national et ce qui ressort soit de la dynamique propre à la PSDC, soit de la PESC en dehors du champ de la 
PSDC, soit de l’action extérieure de l’Union en dehors du champ de la PESC, soit de l’une et/ou l’autre des 
politiques et actions internes ou communes de l’Union.  

 

                                              
61 Article 74 TFUE : Le Conseil adopte des mesures pour assurer une coopération administrative entre les services compétents des 
États membres dans les domaines visés par le présent titre, ainsi qu'entre ces services et la Commission. Il statue sur proposition de la 
Commission, sous réserve de l'article 76, et après consultation du Parlement européen. 
  Article 76 TFUE : Les actes visés aux chapitres 4 (coopération judiciaire en matière pénale) et 5 (coopération policière), ainsi que 
les mesures visées à l'article 74 qui assurent une coopération administrative dans les domaines visés à ces chapitres, sont adoptés : 
       a) sur proposition de la Commission, ou 
       b) sur initiative d'un quart des États membres. 
62 Le lecteur pourra se référer à cet égard au grand dossier intitulé « Le renseignement à l’épreuve de la mondialisation » publié dans 
le numéro 130 de la revue DEFENSE 
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L’hypothèse selon laquelle au moins 9 Etats membres de l’Union pourraient manifester la volonté 

d’instaurer entre eux une coopération renforcée autour de tout ou partie des objectifs (notamment 
capacitaires) que l’Union pourrait décider d’assigner à la mise en œuvre de l’une ou l’autre des fonctions 
stratégiques attachées à ce registre particulier de la Sécurité parait d’autant plus réaliste qu’il semble peu 
probable que l’ensemble des Etats membres de l’Union accepte de recourir aux institutions de l’Union pour 
les atteindre dans un délai raisonnable, ne serait-ce qu’en raison des opt out obtenus par certains Etats 
membres dans des matières entretenant un rapport étroit avec la sécurité nationale. Dès lors, l’instauration de 
cette ou de ces coopération(s) renforcée(s) serait régie par les dispositions de l’article 329.1 TFUE.  

 
Il est indispensable de vérifier s’il existe une telle volonté commune au sein de l’Union ; ne serait 

que parce que les Etats membres éprouveront les plus grandes difficultés pour définir dans un autre cadre  
des formes de coordination et de coopération qui puissent faire sens tant en regard de leurs objectifs de 
sécurité nationale qu’en regard des objectifs qu’ils assignent à la Politique de Sécurité de l’Union, et plus 
globalement à son propre système de Sécurité. 

 
Ce qui exige en préalable que des réponses claires aient été rapidement apportées aux nombreuses 

interrogations que soulève l’introduction du concept de « sécurité nationale » dans les doctrines de Sécurité 
qui prévalent aujourd’hui en Europe63.  

 
La « mise à jour » de la stratégie européenne de Sécurité offrira à cet égard l’occasion de vérifier 

l’existence d’une volonté commune d’opérer l’introduction des éléments conceptuel, doctrinaux et 
fonctionnels attachés à la Sécurité nationale dans le corps doctrinal de la politique de Sécurité de l’Union en 
cours d’élaboration sans mettre en péril les fondements éthiques et démocratiques du modèle original de 
société sur lequel se fonde le projet d’Union politique et citoyenne.  

 
 
 

 
 

 

                                              
63 Cf. l’analyse proposée par l’auteur du présent rapport dans un article intitulé « La sécurité nationale dans le traité de Lisbonne » 
publiée dans la rubrique « EUROPE Documents » du Bulletin Quotidien Europe n° 2494-2495 du 18 juin 2008  
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4. Terrorisme, catastrophes naturelles ou d’origine humaine, clause de 
solidarité, et protection civile  

 
Le terrorisme et les catastrophes naturelles ou d’origine humaine figurent au cœur des défis pour la 

sécurité à l’intérieur des frontières de l’Union auxquels le traité tente d’apporter des réponses européennes 
appropriées, que ce soit au travers des politiques et actions que mènent l’Union dans le cadre de l’ELSJ ou 
au travers de celles qu’elle mène dans le cadre de son action extérieure, en particulier au travers de la PSDC 
et de la clause de solidarité.  
 

4.1 Prévention et lutte contre le terrorisme 
 
Parmi les réponses inscrites au traité figurent la prévention et la lutte contre le terrorisme.  
 
Une telle innovation a été favorisée par la prise en compte par l’ensemble des acteurs de la 

communauté internationale de la nécessité d’agir collectivement contre ce nouveau défi majeur aussi bien 
pour la sécurité internationale et la stabilité stratégique, pour la stabilité nationale et régionale, pour la 
sécurité nationale et régionale, la sécurité intérieure ainsi que pour le fonctionnement de l’économie 
globalisée, de l’Etat de droit et de la démocratie.  Pour autant, la place qu’accorde le traité au « terrorisme » 
semble quelque peu surdimensionnée par rapport à celle que le traité réserve à d’autres dimensions de 
l’insécurité inhérente à la globalisation stratégique, économique et financière qui sont tout aussi 
problématiques en regard des enjeux de prospérité économique, de stabilité, de sécurité et de démocratie.  

 
Quelle est la définition du terrorisme qui doit faire foi au sein de l’Union,  dans la double 

perspective des activités de l’Union relevant du domaine de l’espace de Liberté, de Sécurité et de Justice qui 
y ont trait et de la mise en œuvre de la clause de solidarité ? 

 
En l’état actuel du droit européen, la qualification d’acte terroriste relève d’une décision de justice 

prise dans le cadre pénal, un tel acte constituant un crime passible des procédures et des sanctions pénales. A 
ce titre, les actions proposées, initiées, mises en oeuvre par l’Union qui sont relatives à la prévention et à la 
lutte contre le terrorisme sur le territoire de l’Union, relèvent aujourd’hui du droit de l’Union établi dans le 
cadre du troisième pilier (JAI) et relèveront, dès la mise en œuvre du traité de Lisbonne, des dispositions du 
droit de l’Union qui sera établi dans le cadre du Titre V « espace de liberté, de sécurité et de justice » de la 
Troisième Partie du TFUE relative aux politiques et actions internes de l’Union. 

 
Pour autant, la définition de « l’acte terroriste », qui ne fait l’objet d’aucun consensus ni au niveau 

international, ni même à celui de l’Union, a donné lieu à une première tentative dans une décision du Conseil 
prise dans le cadre PESC (Cf. la position commune 2001/931/PESC du 27 décembre 2001 relative à 
l’application de mesures spécifiques en vue de lutter contre le terrorisme), aux seules fins de ladite position 
commune, puis à une seconde au travers de la décision cadre 2002/475/JAI relative à la luette contre le 
terrorisme, par laquelle l’Union a établi la définition des « infractions terroristes » (laquelle fait aujourd’hui 
l’objet d’une révision dans le cadre des travaux du Conseil JAI). 

 
Or, si l’on s’en tient aux définitions établies à ces occasions, il semble difficile de distinguer d’une 

part, entre terrorisme domestique et terrorisme international, et, d’autre part, entre terrorisme à 
visées politiques, terrorisme à visées criminelles et terrorisme à visées stratégiques. 

 
A cet égard, la France, qui a été très tôt victime du terrorisme, a dû et su imaginer dès le milieu des 

années 80 une réponse spécifique. Elle a fait le choix de répondre à ce défi majeur, « en  donnant des droits 
exceptionnels et dérogatoires à la puissance publique, tout en restant dans un cadre protecteur des libertés 
individuelles, sous le contrôle des magistrats, tout en évitant les législations d’exception et le recours à des 
opérations ou à des pratiques illégales. … [Cette réponse est] fondée sur le primat de la détection précoce 
des réseaux terroristes, très en amont de l’organisation d’attentats : l’utilisation de l’incrimination de 
malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste ainsi que l’absence de frontières étanches entre 
services de renseignement et dispositif judiciaire sont des atouts qui expliquent en grande partie les succès 
de la France dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. » 64 

 

                                              
64 cf. MM. Eric Diard et Julien Dray, rapporteurs du rapport d’information, déposé par la Commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République, sur la mise en application de la loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 
relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers. 
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Pour autant, face aux mutations du terrorisme international, le Gouvernement français a jugé utile 
de donner de nouveaux outils aux services de lutte contre le terrorisme, particulièrement pour leur permettre 
de détecter plus en amont les réseaux terroristes, en dehors de toute commission d’infraction.65 

 
Avant la conclusion de ce nouveau traité, c’est sur ces mêmes choix politiques fondamentaux que 

se sont réunis les Etats membres et les institutions de l’Union pour définir leurs positions communes en 
pareille matière, y compris au travers du document du Conseil établissant les bases de la stratégie européenne 
de Sécurité. 

 
Dans la perspective de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le Conseil JAI s’emploie à 

clarifier les conditions d’un approfondissement de la coopération en vue de la prévention des infractions 
pénales et des enquêtes en la matière, y compris pour les infractions terroristes, à la faveur de l’exercice qui 
vise à l’intégration du traité de Prüm dans le cadre légal communautaire. De même qu’il s’emploie à clarifier 
les conditions et les modalités de transmission de données personnelles (ADN, empreintes digitales, 
immatriculation des véhicules, etc.) en liaison avec des manifestations de grande envergure revêtant une 
dimension transfrontalière qui sont potentiellement susceptibles de porter atteinte à l’ordre ou à la sécurité 
publique. 

 
Pour le moment, en l’absence d’indications précises quant aux orientations que retiendra le Conseil 

européen pour la mise en œuvre de la politique de Sécurité sur le terrain du terrorisme, les citoyens 
européens, leurs représentants politiques et l’ensemble des observateurs internationaux ne sont pas en mesure 
d’apprécier si l’Union confirme, ou remet en cause, la position politique du Conseil européen selon laquelle 
l’Union a pris le parti politique de « lutter contre le terrorisme », notamment sur son propre territoire, et non 
celui de « faire la guerre - totale - contre le terrorisme » qui figure au centre de la stratégie américaine de 
Sécurité nationale, qui pourrait figurer demain non seulement au cœur du nouveau concept stratégique de 
l’Otan, au regard des opérations menées dès aujourd’hui en la matière par l’Alliance sur des théâtres 
extérieurs lointains, mais également au cœur des doctrines de sécurité nationale des Etats membres en cours 
de finalisation. 

 
Le risque de multiplication de ces définitions, outre le fait qu’elle porte atteinte au principe de 

sécurité juridique selon lequel les destinataires d’une norme de droit doivent être en mesure de la 
comprendre, et de bénéficier d’une certaine prévisibilité quant aux objectifs, aux conditions, aux modalités et 
aux effets de son application, rend particulièrement complexe l’établissement des décisions requises pour la 
mise en œuvre de la clause de solidarité en cas d’attaque terroriste ou de catastrophe naturelle ou d’origine 
humaine sur le territoire d’un Etat membre objet de l’article 222 TFUE. 

 
Les dispositions de cet article qui rendent juridiquement possible un éventuel recours aux moyens 

civils et militaires de l’Union et des autres Etats membres si l’Etat qui en serait victime en formule la 
demande, comme les dispositions de l’article 43 TUE qui stipulent que « [toutes les missions visées à 
l’article 42, paragraphe 1 du TUE] peuvent contribuer à la lutte contre le terrorisme, y compris par le 
soutien apporté à des pays tiers pour combattre le terrorisme sur leur territoire. » soulèvent à cet égard les 
mêmes interrogations que celles relatives à la sécurité nationale ; notamment quant à la nature du cadre et 
des modes d’action à partir desquels s’exercera une telle solidarité entre Etats dans l’hypothèse où l’Union 
devrait réagir à une attaque terroriste sur le territoire de l’un de ses Etat membres (cf. infra). Car dans ce 
domaine comme dans d’autres, la prévention, l’action et la réaction doivent être proportionnées à la nature, à 
l’origine, à la probabilité d’occurrence et à l’intensité de la menace.  

 
En tout état de cause, lorsque l’on se trouve placé devant un traité qui multiplie la référence à des 

concepts dont la signification et la portée ne sont ni harmonisées ni homogènes selon le domaine où ils sont 
utilisés, interroger leur origine constitue en soi une nécessité première qui ne semble pas avoir été prise en 
compte par les rédacteurs du traité.  

 
Alors que la notion de « sécurité européenne » est absente du traité, et que ce dernier omet toute 

référence à la « stratégie européenne de sécurité », l’introduction des notions de « sécurité nationale » et 
d’« agression armée d’un territoire » qui ne font l’objet d’aucune définition commune en Europe, comme la 
variété des qualificatifs attachés aux notions d’intérêts et d’objectifs, suffisent à elles-seules à illustrer cette 
nécessité.  

 

                                              
65 cf. la loi n°2006-64 évoquée supra. 
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Un tel manquement juridique ne saurait rester sans effet sur les marges d’initiatives de l’Union 
elle-même comme de ses Etats membres induites par la possibilité d’interprétations différenciées en 
l’absence de clarification formelle par la Cour de Justice de l’Union européenne ; un vide qui porte 
gravement atteinte à la portée juridique immédiate des éléments du droit primaire établi par le traité qui 
visent à offrir aux citoyens de l’Union des garanties juridiques communes pour la protection des valeurs 
fondamentales visées à l’article 2 TUE sur lesquelles se fondent l’Union (cf. notamment les dispositions de 
l’article 7 TUE qui sont consacrées au cas spécifiques où non seulement il existerait un risque de violation de 
ces valeurs par un Etat membre, mais où l’existence d’une tel risque serait effectivement constatée).  

 
Comment décider du cadre institutionnel pertinent pour la mise en œuvre de la clause de 

solidarité dans l’éventualité d’une attaque terroriste sur le territoire de l’Union ? 
 
Selon l’article 222 TFUE, l’UE mobilise tous les instruments à sa disposition, y compris les 

moyens militaires mis à sa disposition par les Etats membres, pour : 
 

- prévenir la menace terroriste sur le territoire des Etats membres ; 
 

- protéger les institutions démocratiques et la population civile d’une éventuelle attaque 
terroriste ;  

 

- porter assistance à un Etat membre sur son territoire, à la demande de ses autorités politiques, 
dans le cas d’une attaque terroriste ; 

 

- porter assistance à un Etat membre sur son territoire, à la demande de ses autorités politiques, 
en cas de catastrophe naturelle ou d’origine humaine. 

 
Bien que, conformément à l’article 4 TUE, « en vertu du principe de coopération loyale, l'Union et 

les États membres se respectent et s'assistent mutuellement dans l'accomplissement des missions découlant 
des traités », plusieurs options semblent rendues possibles : 
 

- recourir au cadre spécifique de la PESC pour agir (en vertu notamment des dispositions de la 
clause d’assistance mutuelle qui figure au paragraphe 7 de l’article 42 TUE),  

 

- agir dans le cadre de l’ELSJ, en prenant appui sur l’une ou l’autre base juridique attachée à la 
sécurité nationale et/ou à la sécurité intérieure, 

 

- agir sur une base nationale dans le cadre des dispositions idoines de la Charte des Nations 
Unies, et du droit international dérivé (résolutions du Conseil national de Sécurité, conventions 
internationales, etc.), 

 

- agir sur une base internationale soit au travers de l’Otan dans le cadre de l’article V du traité 
de l’Atlantique Nord, soit au travers de l’UEO dans le cadre de l’article V du traité de 
Bruxelles modifié (hypothèse incontestablement la moins probable).  

 
Le choix entre ces diverses options tient à l’absence de clarification quant aux définitions 

communes à tous les acteurs pertinents de l’Union de ce que recouvrent les concepts de « sécurité 
européenne », de « sécurité nationale », d’« acte d’agression », et de « terrorisme » (lesquelles auraient pu/dû 
être établies dans une déclaration interprétative du Conseil européen figurant soit en marge soit dans le 
traité). 

 
Dans le cas spécifique de la mise en œuvre effective de la clause de solidarité dans de telles 

situations, ce sont bien évidemment l’ensemble des fonctions stratégiques d’« anticipation et connaissance »,  
de « prévention », de « protection » et d’« intervention » qui doivent être mobilisées pour savoir, 
comprendre, prévenir, protéger et réagir avec l’efficacité requise ; dès lors, l’activation des dispositions des 
articles 73 et 74 TFUE pourraient permettre au Conseil de transmettre au Conseil européen les éléments qui 
lui sont indispensables pour procéder à une évaluation régulière des menaces auxquelles l’Union est 
confrontée conformément aux dispositions de l’article 222 TFUE. 

 
Afin que l’Union puisse disposer des éléments qui lui sont nécessaires pour statuer en 

connaissance de cause, lorsque la situation l’exigera, les institutions européennes compétentes doivent 
engager sans délai une réflexion approfondie à cet égard, et prendre les décisions pertinentes qui en 
découleront quant aux modes opératoires sur lesquels l’Union s’appuiera pour combattre les diverses formes 
de terrorisme évoquées ci-dessus de manière proportionnée et efficace (conformément à l’article 32 TUE). 
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4.2  L’UE face aux catastrophes naturelles ou d’origine humaine 
 
Face aux catastrophes naturelles ou d’origine humaine, l’UE propose deux types de réponses 

faisant l’objet de dispositions distinctes dans le traité : la clause de solidarité objet de l’article 222 TFUE 
ainsi que les dispositions relatives à la protection civile de l’article 196 TFUE. 

 
La mise en œuvre de la clause de solidarité dans le cas où un Etat membre solliciterait 

l’intervention de l’Union dès lors qu’il aurait été victime d’une catastrophe naturelle ou d’origine humaine 
doit être examinée à la lumière des dispositions du traité relatives à la sécurité nationale dans la mesure où la 
sécurité civile – qui est le principal registre sécuritaire en jeu dans ces cas d’espèces - en constitue un registre 
particulier, et non à la lumière de celles relatives à sa seule fonction « protection civile » quand bien même 
les rédacteurs du traité ont élargi l’objet des dispositions de l’article 196 TFUE à la fonction de « prévention 
des catastrophes naturelles ou d’origine humaine », autre fonction stratégique de la sécurité civile. 

 
Dans le cas spécifique de la mise en œuvre effective de la clause de solidarité dans de telles 

situations, ce sont bien évidemment l’ensemble des fonctions stratégiques d’« anticipation et connaissance »,  
de « prévention », de « protection » et d’« intervention » qui doivent être mobilisées pour savoir, 
comprendre, prévenir, protéger et réagir avec l’efficacité requise ; dès lors, l’activation des dispositions des 
articles 73 et 74 TFUE pourraient permettre au Conseil de transmettre au Conseil européen les éléments qui 
lui sont indispensables pour procéder à une évaluation régulière des risques, notion clé qui ne figure portant 
pas dans le texte (et non pas des menaces dans ce cas précis) auxquelles l’Union est confrontée 
conformément aux dispositions de l’article 222 TFUE. 

 
Là encore, l’absence de définitions précises de ce que recouvrent respectivement pour l’ensemble 

des Etats membres et des institutions de l’Union la sécurité civile et la protection civile risque d’induire des 
difficultés importantes lorsque le Conseil devra définir les modalités de mise en œuvre de cette clause de 
solidarité dans le cas où un Etat membre solliciterait l’intervention de l’Union dès lors qu’il aurait été 
victime d’une catastrophe naturelle ou d’origine humaine. 

 
Sans attendre le mise en œuvre hypothétique du traité de Lisbonne, le Parlement européen, 

soucieux que ne se répète le scénario de l’été 2007 marqué par des feux de forêts dévastateurs dans le sud-est 
de l’Europe, vient d’inviter instamment la Commission européenne à améliorer les instruments à la 
disposition de l’Union pour parfaire sa capacité de réponse aux catastrophes naturelles, voire en adopter de 
nouveaux si besoin en est pour couvrir la totalité du cycle des catastrophes, de la prévention à la 
réhabilition (c'est-à-dire au-delà de ce qu’elle a su faire dans le cadre des catastrophes d’origine humaine 
avec l’établissement des directives dites « Seveso »), et ce, avec les pouvoirs dont elle dispose en l’état 
actuel des traités. En invitant la Commission européenne à présenter de toute urgence, et au plus tard à la fin 
de 2008, des propositions – y compris des propositions législatives contraignantes - concernant la prévention 
des catastrophes dans l’Union et une stratégie européenne de réaction aux risques de catastrophes dans les 
pays en voie de développement, le Parlement européen offre une belle illustration de l’interprétation qu’il 
réserve aux pouvoirs et responsabilités que confère à l’Union l’attribution par les Etats membres d’une 
compétence à mener des actions d’appui, de complément ou de coordination. 
 

Cette situation soulève des questions qui appellent des réponses aussi précises qu’urgentes que les 
présidences successives de l’Union devront inscrire à l’ordre du jour des travaux du Conseil avant la mise en 
oeuvre effective des dispositions du traité concernées afin de permettre à l’Union comme à ses Etats 
membres d’agir de manière légitime et efficace tout au long de la chaîne de responsabilités. 
 

Dès lors que le traité ne confère aucune compétence explicite à l’Union en matière de « sécurité 
civile », autre qu’une compétence pour mener des actions d’appui, de coordination et de complément pour 
sa composante « protection civile », quel type de procédure doit être retenu pour entreprendre la définition 
des modalités de mise en œuvre de la clause de solidarité ? Par quelle formation du Conseil une telle 
définition peut-elle être entreprise : la formation «  affaires étrangères », la formation « affaires générales » 
ou la formation « ELSJ » ? A partir de quels comités et organes de l’Union ?  

 
Peut-on recourir à la procédure législative ordinaire pour établir les mesures nécessaires pour 

contribuer à la réalisation des objectifs visés au paragraphe 1 de l’article 196 TFUE relatif à la protection 
civile telle qu’elle est visée audit article, et à un type de procédure différent pour entreprendre les initiatives 
relatives au déploiement des autres fonctions stratégiques ?  
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5. La recherche et le développement technologique 
 
L’Union est désormais compétente pour mener des actions, définir et mettre en œuvre des 

programmes de recherche, de développement technologique et de démonstration dans tous les domaines où 
elle dispose d’une compétence, y compris en matière de recherche stratégique et/ou de défense. 

 
C’est désormais dans le cadre du PCRD que les Etats membres sont invités à formuler leurs 

propositions pour l’établissement du cadre programmatique du volet « recherche, développement 
technologique et démonstration » de la politique de Sécurité de l’Union conformément à la fois à l’article 
179.3 TFUE qui stipule que « toutes les actions de l’Union au titre des traités, y compris les actions de 
démonstration, dans le domaine de la recherche et du développement technologique sont décidées et mises 
en œuvre conformément au présent titre », et à l’article 182.1 TFUE qui stipule que « un programme-cadre 
pluriannuel, dans lequel est repris l’ensemble des actions de l’Union, est arrêté par le Parlement européen 
et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire […] ».  

 
Il s’agit là d’une disposition majeure qui permet à l’Union de se dégager des contraintes inhérentes 

au caractère intergouvernemental des processus qui gouvernent encore aujourd’hui les activités de R&T dont 
la gestion a été confiée par les Etats membres à l’AED, s’agissant de la PESD, en rendant automatique le 
recours au PCRD, et partant aux procédures législatives ordinaires, pour permettre à l’Union : 

 

a) d’établir, y compris dans le domaines de la PESC, de la PSDC et de la PECA, des programmes 
complémentaires ex nihilo et selon des géométries variables (conformément à l’article 184 
TFUE),  

 

b) de pendre part à des programmes de recherche et de développement entrepris par plusieurs 
Etats membres (conformément à l’article 185 TFUE), 

 

c) d’établir des coopérations avec des pays tiers ou des organisations internationales 
(conformément à l’article 186 TFUE),  

 

d) et d’en confier la responsabilité à des entreprises communes ou à toute autre structure 
nécessaire à la bonne exécution de ces programmes créés à cet effet par l’Union 
(conformément à l’article 187 TFUE). 

 
Les Etats membres manifesteront-ils, ensemble et en même temps, de telles opportunités juridiques 

pour donner une impulsion nouvelle aux initiatives récentes de l’Union en faveur de la recherche pour la 
Sécurité entreprises dans le cadre communautaire, et celles des Etats membres en faveur de la R&T de 
défense entreprises dans le cadre de l’AED sur une base intergouvernementale, en les dépassant pour 
développer une véritable politique intégrée de Recherche, de développement technologique et de 
démonstration au profit des différents registres de la politique de sécurité de l’Union, une politique qui 
prendrait appui soit sur un programme européen unique au sein du PCRD, soit, de façon plus réaliste, sur 
plusieurs programmes à géométrie variable selon la nature des activités et des objectifs également 
développés au sein du PCRD ? 

 
L’AED ainsi que les nombreuses agences communautaires exécutives ayant des compétences à la 

fois en matière de sécurité et de sûreté en matière de RDT, constituent d’ores et déjà les structures 
nécessaires à la bonne exécution des programmes de RDT que l’Union dédiera aux différents registres de sa 
politique de Sécurité, conformément à l’article 187 TFUE, quand bien même il pourrait s’avérer nécessaire 
de procéder à quelques aménagements de leurs statuts respectifs. 

 
Dès lors que des garanties suffisantes seront disponibles quant à l’entrée en vigueur du traité de 

Lisbonne au cours de l’année en 2009, les institutions compétentes de l’Union devront s’attacher à tirer parti 
des exercices de révision à mi-parcours des perspectives financières de l’Union ainsi que du PCRD pour 
permettre à l’Union d’avancer en pareilles matières. 

 
Dans cette hypothèse, il importe de vérifier au préalable si les conditions requises en terme de 

protection de la confidentialité, par exemple, sont satisfaites, et, le cas échéant, d’agir pour qu’elles le soient.  
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6. L’espace 
 
Le domaine de l’« espace » fait son apparition dans le traité de Lisbonne au travers de ses articles 

4 TFUE et 189 TFUE66 où les termes de « politique spatiale européenne » et de « programme spatial » 
occupent une place centrale sans que soient pour autant précisées les modalités qui y sont associées en terme 
de cadre d’action et de gouvernance.  

 
Une telle situation participe à créer une insécurité juridique préjudiciable à la réalisation des 

objectifs recherchés par le rédacteur du traité dans la mesure où elle fait courir un risque élevé de duplication 
des politiques spatiales et des programmes spatiaux appelés à être élaborés dans chacun des cadres UE et 
ESA (Agence spatiale européenne)67. 

 
Parmi les questions que soulève une telle situation figure celle de la nature de la compétence 

conférée à l’Union dans un domaine aussi complexe, qui comporte des dimensions aussi variées qu’une 
dimension « recherche et développement technologique », une dimension industrielle, une dimension 
« applications et services », et une dimension politico-stratégique. 

 
Figurent également celles du périmètre, de la nature et des modalités de la politique spatiale 

européenne comme celle du spectre des activités du secteur spatial susceptible d’être couvert par le 
programme spatial évoqué dans le traité.  
 

Le domaine de l’espace relève, comme celui de la RDT auquel il est rattaché dans le traité, du 
champ de la compétence partagée dans la mesure où il n’apparaît pas dans les articles 3 et 6 relatifs 
respectivement aux domaines de compétence exclusive et aux domaines de compétence d’action d’appui, de 
complément ou de coordination. 
 

S’agissant de la politique spatiale européenne, le protocole n°8 relatif à l’exercice des 
compétences partagées qui stipule que « lorsque l’Union mène une action dans un certain domaine (de 
compétence partagée) le champ d’application de cet exercice de compétence ne couvre que les éléments 
régis par l’action de l’Union en question, et ne couvre donc pas TOUT le domaine. » est applicable.  

 
Une telle interprétation semble de nature à protéger le secteur spatial européen lorsque se 

prépareront et seront mis en œuvre les grands programmes futurs ; elle revêt une importance particulière 
pour les relations futures de l’Union avec l’ESA68. Il est à noter à cet égard que l’ESA recourt actuellement à 
cette clause afin que ne soient pas remis en cause les pratiques du retour géographique pour les programmes 
qui lui sont actuellement confiés. 
 

Pour autant, la politique spatiale européenne ne saurait être envisagée qu’au travers son 
chevauchement avec d’autres domaines politiques qui sont susceptibles d’interagir avec elle (politique 
industrielle, applications opérationnelles de caractère sectoriel), et qui relèvent, pour une partie d’entre eux, 
de la liste des domaines de compétence d’action d’appui, de complément ou de coordination visée à l’article 
6 TFUE. 

                                              
66 Article 4 TFUE :  
1. L'Union dispose d'une compétence partagée avec les États membres lorsque les traités lui attribuent une compétence qui ne relève 
pas des domaines visés aux articles 3 et 6. [ …]. 
3. Dans les domaines de la recherche, du développement technologique et de l'espace, l'Union dispose d'une compétence pour mener 
des actions, notamment pour définir et mettre en œuvre des programmes, sans que l'exercice de cette compétence ne puisse avoir 
pour effet d'empêcher les États membres d'exercer la leur. 
Article 189 TFUE : Afin de favoriser le progrès scientifique et technique, la compétitivité industrielle et la mise en oeuvre de ses 
politiques, l'Union élabore une politique spatiale européenne. À cette fin, elle peut promouvoir des initiatives communes, soutenir la 
recherche et le développement technologique et coordonner les efforts nécessaires pour l'exploration et l'utilisation de l'espace. 
Pour contribuer à la réalisation des objectifs visés au paragraphe 1, le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la 
procédure législative ordinaire, établissent les mesures nécessaires, qui peuvent prendre la forme d'un programme spatial européen, à 
l'exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des États membres. 
L’Union établit toute liaison utile avec l’Agence spatiale européenne. 
Le présent article est sans préjudice des autres dispositions du présent Titre. 
67 Le Conseil de l’ESA est informé des difficultés et incertitudes qu’induisent les dispositions du traité relatives à l’espace. 
Cf. le document d’information ESA/C(2008)19 en date du 6 mars 2008 
68 pour le financement éventuel d’une partie des activités du maintien de la base de Kourou, par exemple 
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Le fait que la politique industrielle constitue un domaine de compétence d’action d’appui, de 

complément ou de coordination soulève incontestablement une difficulté à l’égard du développement de la 
politique industrielle européenne propre au secteur spatial ; difficulté qui semble pouvoir être levée en 
considérant la destination sectorielle de l’action (GMES, transports, développement, etc.) et le cadre 
institutionnel concerné (UE, ESA, national, défense, …). 
 

S’agissant des programmes opérationnels se situant en dehors du cadre spécifique de la RDT, des 
incertitudes apparaissent quant au cadre et aux modalités de gouvernance qui leurs seront appliqués, les 
applications spatiales (hors RDT, hors protection civile) liées à des domaines ne relevant pas de la même 
nature de compétence que l’espace en tant que tel dans le traité  (environnement, pêche, agriculture, 
surveillance maritime, sécurité - hors champs de la protection civile et de la PSDC), relations extérieures 
hors PSDC mais dans PESC - bénéficiant des moyens de l’Union et des Etats-membres -, transports et 
réseaux d’infrastructures, coopération au développement, etc.) 

 
En l’état actuel des différents traités, des solutions « à la carte » permettent de conduire et de co-

financer à partir du budget général des Communautés européennes des éléments de programmes spatiaux au 
travers d’une relation étroite entre l’ESA et la Commission européenne. Il serait souhaitable de mettre en 
place un mécanisme plus simple et unique permettant d’étendre ces possibilités à des programmes 
opérationnels, à la fois au niveau budgétaire et à celui de leur gouvernance.  

 
La prise en compte par l’Union du domaine spatial militaire suscite de nombreuses attentes en 

même temps que des inquiétudes quant à l’existence d’une volonté politique commune suffisamment forte et 
pérenne pour que l’Union puisse s’affirmer comme l’un des leaders mondiaux en la matière. 

 
Les limites actuelles posées à ce registre politico-stratégique du domaine spatial tiennent 

notamment aux facteurs suivants : 
 

- au sein de l’Union européenne, l’AED, en l’état actuel du mandat qui lui est assigné, ne 
dispose d’aucune compétence pour gérer des programmes spatiaux militaires,  

 

- l’ESA est aujourd’hui dans l’incapacité juridique de traiter de programmes de défense (son 
mandat ne portant que sur l’utilisation « pacifique » de l’espace), de la volonté même des Etats 
qui en sont membres, 

 

- seul l’OCCAr est en mesure aujourd’hui de gérer des programmes spatiaux militaires, en 
dehors du cadre de l’Union européenne.  

 
Les dispositions du traité de Lisbonne relatives à l’AED corrigent cette situation69.  

 
Mais dans l’hypothèse où les Etats membres à la fois de l’ESA et de l’Union manifestent un jour la 

volonté de procéder à la délégation de la conduite d’un programme ou d’un élément de programme spatial 
militaire à l’AED, celà nécessite en préalable que soit clarifié de manière formelle le rôle de cette agence en 
matière de conduite de tels programmes, en lien ou non avec l’OCCAR. 

 
La Communauté européenne s’emploie d’ores et déjà, sur la base du traité actuel, à développer des 

initiatives ayant trait à la sécurité dans le domaine spatial, notamment dans les registres de la RDT et de 
certaines applications (GMES) 

 
L’introduction simultanée dans le traité de Lisbonne de la Politique de Sécurité de l’Union au sein 

et au bénéfice de laquelle l’Union entend élaborer et développer non seulement la PSDC mais également la 
Politique européenne des capacités et de l’armement (PECA) constitue une avancée considérable dont le 
domaine spatial doit s’attacher à tirer le meilleur parti à condition que ses protagonistes parviennent à définir 
le cadre institutionnel le mieux approprié pour développer les capacités spatiales (capacités de l’Union et 
capacités nationales) nécessaires à la Politique de sécurité de l’Union, notamment au travers de la PECA. 

 

                                              
69 A ce titre, il est intéressant de noter que de Directeur général de l’ESA et le Président de l’AED signeront, le 18 juillet, un accord 
permettant l’échange de documents confidentiels entre les deux agences.  
Par ailleurs, un expert de l’ESA sera détaché à l’AED à partir de l’automne 2008 pour rapprocher les travaux des deux organisations. 
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Des travaux doivent être rapidement engagées entre les Etats membres de l’Union européenne, 
l’ESA et les institutions compétentes de l’Union (au premier rang desquelles figurent le Conseil et la 
Commission) afin que soient clarifiés au travers d’un Livre blanc européen sur l’espace les objectifs, les 
conditions et les modalités qui gouverneront les relations que devront entretenir la politique spatiale 
européenne qui a vocation à être élaborée et développée dans le cadre de l’Union, la PECA, la Politique de 
Sécurité (dans ses différentes composantes, y inclus la PSDC et la PESC en dehors de la PSDC), la politique 
industrielle de l’Union et la politique de RDT de l’Union dès la mise en œuvre du traité de Lisbonne.  

 
Simultanément, les protagonistes en charge de la rédaction d’un Livre blanc européen sur la 

Sécurité, sur la Sécurité et la Défense, ou sur la Défense, devront s’attacher à y inscrire des dispositions 
précises ayant spécifiquement trait à la dimension spatiale ; A cet égard, les recommandations émises dans le 
libre blanc français sur la défense et la sécurité nationale constituent des références utiles. 

 
Les Parlements nationaux et le Parlement européen devront être consultés pour chacun de ces 

exercices. 
 
Enfin, il convient de s’interroger si les conditions politiques et institutionnelles sont désormais 

réunies pour envisager une modification du statut et du périmètre des missions de l’ESA de manière à en 
faire une agence de l’Union sur le modèle de l’Agence européenne de défense. 

 
Le traité le permet-il dans la mesure où il stipule que l’Union établit toute mesure utile avec l’ESA 

(ce qui semble impliquer que celle-ci devra se situer en dehors du cadre de l’Union pendant la durée de 
validité dudit traité) ?  

 
Si tel était le cas, la seule recommandation à formuler alors consiste à inviter les différents 

protagonistes concernés à se prononcer sur leurs intentions à cet égard, et le cas échéant, à entreprendre la 
modification du statut de l’ESA en même temps que du périmètre de ses missions. 
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7. L’Union doit faire face aux nouveaux défis de sa gouvernance  
 
7.1. Les différents enjeux de la gouvernance 
 
Les innovations introduites dans le traité de Lisbonne qui font l’objet d’une investigation dans le 

cadre de la présente étude soulèvent la double question de la « gouvernabilité » et de  la « gouvernance » de 
l’ensemble des institutions, des politiques, des initiatives, des instruments et des organes qui ont trait aux 
dimensions politique, stratégique et sécuritaire des politiques et des actions internes et externes de l’Union, 
tout au long du processus décisionnel dans un contexte où la différenciation deviendrait peu ou prou la règle 
et où la logique intergouvernementale l’emporterait sur la logique communautaire ; au point de conduire 
l’Union soit à la paralysie, soit à réagir en prenant des initiatives en application de la clause de flexibilité 
objet de l’article 352 TFUE afin d’établir les actes requis pour lui permettre d’atteindre ses objectifs, soit 
encore à s’en remettre fréquemment à sa Cour de Justice pour statuer dans les matières où le droit primaire 
établi par le traité donne lieu à des décisions sources de contestation de la part de parties concernées, et/ ou 
de contentieux entre ces dernières. 

 
Cette double question trouve tout son sens dès lors que l’on prend acte : 

 

- de la multiplication dans le traité d’instruments de différenciation et de formes de coopération 
à géométrie variable au point que certains suggèrent de systématiser cette diversité de facto et 
d'en tirer les conséquences qui s'imposent dans la formation de cercles concentriques - partial 
membership - avec des droits correspondant aux obligations attachées à une interdépendance 
voulue, décidée, organisée et assumée au sein de l’Union, 

 

- des risques que fait courir sur l’efficacité de l’action de l’Union et de ses Etats membres le fait 
que le volet externe de politiques, de décisions ou d’actions à vocation interne puisse 
chevaucher celles à vocation externe (ce qui peut être le cas pour le volet externe des 
politiques et actions relevant du domaine de l’ELSJ, en particulier sur les registres de la 
Sécurité intérieure, de l’asile ou de l’immigration) ou que les politiques et les missions qui 
relèvent du domaine de l’action extérieure (politique commerciale commune, politique de 
coopération au développement, clause de solidarité, PSDC, ….) puissent avoir des 
implications, directes ou indirectes, à l’intérieur des frontières de l’Union susceptibles de 
« télescoper » des politiques, des décisions ou des actions définies, développées et mises en 
œuvre au titre des politiques internes de l’Union, en ne s’en remettant qu’à la seule « sagesse » 
du COREPER pour veiller à la cohérence d’ensemble de ces éléments, 

 

- et que l’introduction d’une clause de sortie de l’Union (cf. l’article 50 TUE) ajoute à ces 
difficultés un élément supplémentaire qui appelle à s’interroger sur la capacité de l’Union de 
préserver ses intérêts et atteindre ses objectifs stratégiques dans l’hypothèse où l’un de ses 
Etats membres, en se retirant, pourrait la priver de façon relativement soudaine du bénéfice 
non seulement de sa solidarité politique mais également de capacités stratégiques non 
substituables ou non compensables. 

 
A l’exception du registre de la protection civile pour lequel l’Union ne dispose que d’une 

compétence à mener des actions d’appui, de complément ou de coordination (et on peut se demander quelles 
en sont les raisons), les Etats ont attribué à l’Union au travers du traité de Lisbonne une « compétence 
partagée » pour l’ensemble des domaines et matières ayant trait aux dimensions de la Sécurité qui figurent au 
traité. Or, telle qu’elle est définie, cette forme de compétence est porteuse d’ambiguïtés, quand bien même le 
traité tente d’en limiter les effets en stipulant à son égard : « les Etats membres exercent leur compétence 
dans la mesure où l’Union n’a pas exercé la sienne » ; « les Etats membres exercent à nouveau leur 
compétence dans la mesure où l’Union a décidé d’exercer la sienne » ; « lorsque l’Union mène une action 
dans un certain domaine, le champ d’application de cet exercice de compétence ne couvre que les éléments 
régis par l’acte de l’Union en question et ne couvre donc pas tout le domaine ». 

 
S’agissant plus spécifiquement de la PESC, domaine pour lequel la compétence de l’Union couvre 

l’ensemble des questions relatives à la sécurité de l’Union, il est spécifié à l’article 40 TUE : « La mise en 
œuvre de la PESC n’affecte pas l’application des procédures et l’étendue des attributions des institutions 
prévues pour l’exercice des compétences de l’Union visées aux articles 3 à 6 du traité sur le fonctionnement 
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de l’Union européenne. De même, la mise en œuvre des politiques visées auxdits articles70 n’affecte pas 
l’application des procédures et l’étendue respective des attributions des institutions prévues par les traités 
pour l’exercice des compétences de l’Union au titre du présent chapitre [celui relatif à la PESC] ». 

 
Or, la multiplication des présidences71 et des cadres de procédures (ordinaire, spéciales) institués 

par le traité de Lisbonne, quand bien même elle trouve des justifications juridiques et techniques 
incontestables, est de nature à participer sinon à une neutralisation des initiatives, tout au moins, à nourrir des 
tentations de conférer de manière aléatoire à un cadre de décisions et de procédures plutôt qu’à un autre la 
responsabilité de l’initiative et de la proposition, au risque de conduire à des procédures visant à l’annulation 
par la Cour de Justice de l’Union de décisions qui auraient été prises dans un cadre qu’elle jugerait 
inapproprié parce que non conforme à son interprétation des dispositions du droit primaire établi par les 
traités72, en vertu des compétences que lui confère en la matière l’article 263 TFUE. Et ce, quand bien même 
le traité confirme le caractère fondamental du respect le plus strict des principes de coopération loyale, 
d’attribution, de subsidiarité et de proportionnalité qui régissent la relation entre l’action que mène l’Union et 
celle qui relève de la responsabilité de ses Etats-membres73.  

 
Aux difficultés évoquées ci-dessus s’en ajoutent d’autres, de nature plus fondamentalement 

politique, tenant notamment à la multiplication des possibilités d’initiatives à géométrie variable sous des 
régimes divers ainsi qu’à la prolifération des clauses dérogatoires (opt out / opt in) qui exonèrent certains 
Etats membres de toute obligation de se conformer aux règles, principes, objectifs et actes décidés par 
l’Union, et partant, interdisent à celle-ci, à ses Etats membres, à ses acteurs économiques et sociaux, à ses 
citoyens comme à ses partenaires internationaux, de tirer pleinement avantage du modèle original d'unité 
juridique et politique qui constitue pourtant le déterminant premier du projet politique qui fonde le processus 
de construction européenne : « une Union sans cesse plus étroite ». 

                                              
70 Noter au passage que l’on n’évoque ici que les « politiques visées » et non les « actions visées » alors que les traités distinguent 
clairement par ailleurs « politiques » et « actions » ; dans le domaine de l’ELJS, par exemple, bien que l’Union ne dispose pas de 
politique en matière de sécurité intérieure ou, a fortiori, en matière de sécurité nationale, les dispositions du TFUE qui s’y rapportent 
autorisent néanmoins qu’elle mène des actions sur de tels registres. 
71 Président permanente du Conseil européen, Président permanent de la Commission européenne, Président permanent du Conseil 
des affaires étrangères, Président permanent de l’Eurogroupe, Président tournant du Conseil des affaires générales, Président tournant 
des autres formations du Conseil 
72 Cf.  par exemple l’arrêt pris par la Cour de Justice dans l’affaire C-91/05, sur la plainte de la Commission, qui annule la décision  
2004/833/PESC relative au soutien financier par l’UE de la CEDEAO dans le cadre du moratoire sur les armes légères et de petits 
calibres, laquelle « doit être annulée parce qu’elle empiète sur les pouvoirs de la Communauté dans le domaine de la coopération au 
développement, et ne respecte donc pas l’article 47 du  traité sur l’UE ». Un tel arrêt illustre les débats autour des compétences en 
matière de contrôle des exportations d’armement, dans un contexte juridique qui confère une compétence communautaire dans les 
domaines du commerce international, du marché intérieur et de la politique industrielle, laquelle permet à la Commission d’établir un 
cadre contraignant  (notamment sous la forme de règlements ou de directives) là où les gouvernements nationaux privilégient encore 
le recours à des dispositions non contraignantes (de type code de conduite), en se retranchant derrière l’article 296 TCE. 
73 Article 4 TUE : 
Conformément à l'article 5, toute compétence non attribuée à l'Union dans les traités appartient aux États membres. 
L'Union respecte l'égalité des États membres devant les traités ainsi que leur identité nationale, inhérente à leurs structures 
fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l'autonomie locale et régionale. Elle respecte les 
fonctions essentielles de l'État, notamment celles qui ont pour objet d'assurer son intégrité territoriale, de maintenir l'ordre public et 
de sauvegarder la sécurité nationale. En particulier, la sécurité nationale reste de la seule responsabilité de chaque État membre. 
En vertu du principe de coopération loyale, l'Union et les États membres se respectent et s'assistent mutuellement dans 
l'accomplissement des missions découlant des traités. 
Les États membres prennent toute mesure générale ou particulière propre à assurer l'exécution des obligations découlant des traités 
ou résultant des actes des institutions de l'Union. 
Les États membres facilitent l'accomplissement par l'Union de sa mission et s'abstiennent de toute mesure susceptible de mettre en 
péril la réalisation des objectifs de l'Union. 
  Article 5 TUE : 
Le principe d'attribution régit la délimitation des compétences de l'Union. Les principes de subsidiarité et de proportionnalité 
régissent l'exercice de ces compétences. En vertu du principe d'attribution, l'Union n'agit que dans les limites des compétences que 
les États membres lui ont attribuées dans les traités pour atteindre les objectifs que ces traités établissent. Toute compétence non 
attribuée à l'Union dans les traités appartient aux États membres. 
En vertu du principe de subsidiarité, dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, l'Union intervient seulement 
si, et dans la mesure où, les objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, 
tant au niveau central qu'au niveau régional et local, mais peuvent l'être mieux, en raison des dimensions ou des effets de l'action 
envisagée, au niveau de l'Union. Les institutions de l'Union appliquent le principe de subsidiarité conformément au protocole sur 
l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. Les parlements nationaux veillent au respect de ce principe 
conformément à la procédure prévue dans ce protocole. 
En vertu du principe de proportionnalité, le contenu et la forme de l'action de l'Union n'excèdent pas ce qui est nécessaire pour 
atteindre les objectifs des traités. Les institutions de l'Union appliquent le principe de proportionnalité conformément au protocole sur 
l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. 
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Même si l’Union s’est engagée dans une dynamique ambitieuse pour faire face aux défis internes 

de la Sécurité, il lui faut encore bâtir l’assise de son action sur un tel registre. 
 
Conformément aux dispositions des articles 52 et 107 de la Charte des Nations Unies qui 

permettent à des Etats de s’organiser collectivement, et, corrélativement, des dispositions appropriées du 
Traité sur l’Union européenne, l’Union s’est engagée dans un processus ambitieux visant à permettre 
l’édification progressive d'un Espace européen de liberté, de sécurité et de justice articulé sur une sorte de 
Pacte démocratique et juridique non écrit et inspiré par une Ethique dont la finalité première est la 
constitution des attributs nécessaires à l’exercice et à la protection d’une citoyenneté européenne pleine et 
entière, en engageant un processus de convergence et d’harmonisation des systèmes de droit nationaux sur la 
base du principe de la reconnaissance mutuelle (Tempere - 1999). 

 
Cet espace se construit – et doit continuer de se construire, en limitant à l’avenir l’inscription dans 

les traités de dispositions telles que celles de l’article 73 TFUE - en ayant recours de façon croissante à la 
méthode communautaire. Car au-delà des accélérations concrètes que celle-ci autorise, la dimension 
démocratique de cette méthode au niveau européen permet d’assurer une assise populaire et une adhésion des 
citoyens aux principes d’action requis pour assurer la défense des droits fondamentaux et des libertés, 
individuelles et publiques, face au terrorisme et à d’autres sources d’insécurité qui mettent en péril la vie et 
l’intégrité des personnes physiques ou morales, privées ou publiques, et/ou la protection des patrimoines de 
toute nature, actuels et en devenir, à partir desquels et pour lesquels l’Union s’est construite, agit et entend 
continuer d’oeuvrer à l’avenir ; et ce, malgré les limites que lui impose en pareilles matières un traité de 
Lisbonne encore partiellement inadapté à la nature des défis pour l’avenir du modèle original de civilisation 
que constitue le modèle européen qu’induisent immanquablement une globalisation stratégique et 
économique insuffisamment régulée ainsi que le respect de décisions et/ou d’arrêts pris par les juridictions 
internationales en regard d’un Droit international universellement opposable ; respect auquel l’Union comme 
ses Etats membres sont fortement attachés.. 
 

En proposant une esquisse du cadre conceptuel, politique, juridique et opératoire des réponses que 
l'UE entend apporter aux questions de sécurité à l’intérieur de l’ELSJ, en plein respect des valeurs et des 
droits fondamentaux qui déterminent le fondement moral et éthique du droit applicable sur un tel registre, le 
programme de La Haye (2004) contribue non seulement à nourrir la réflexion stratégique sur le registre de la 
Sécurité en dehors des champs de la Sécurité extérieure et de la Défense, mais bien davantage, pose les 
premiers jalons d’un « concept européen global de Sécurité » . 

 
Ses principes inspirent les nombreuses initiatives prises depuis son adoption dans des domaines 

variés, au premier rang desquelles celles qui sont dédiées à la lutte contre le terrorisme74. 
 
Pour autant, et alors même que les dispositions du traité de Lisbonne visant à doter l’UE d’une 

compétence nouvelle dans le champ économique, dans celui de la PESC, dans celui de la codification pénale, 
et dans le champ opérationnel de la police attaché aux affaires criminelles, augurent d’une réelle volonté 
politique des Etats membres de recourir à des solidarités concrètes sans lesquelles aucun progrès ne sera 
possible sur les registres concernés, les corpus institutionnel et juridique attachés à la lutte contre le 
terrorisme, à la lutte contre la criminalité organisée, à la lutte contre la traite des êtres humains, à la politique 
d'immigration ou à la politique d'asile connaissent encore de profondes divergences de registres entre les 
Etats membres. Ces différences de registres affectent l'effectivité autant que l'efficacité de l'action de la 
puissance publique à plusieurs niveaux : celui de la Sécurité intérieure et de la Sécurité nationale au sein des 
Etats, celui de la Sécurité à l’intérieur des frontières de l’espace Schengen, et, bien plus globalement, celui de 
la Sécurité et la Stabilité de l'espace régional que constituent l’Union et son voisinage. 

 
Afin de permettre une mise en œuvre sereine et efficace du traité de Lisbonne, au-delà des 

dispositions de nature strictement institutionnelles qui figurent au traité, l’Union doit encore fixer un certain 
nombre de principes et de règles, avant la mise en œuvre du traité, sur la base desquels ses institutions 
s’organiseront75 pour œuvrer à la fois en toute sécurité et en toute responsabilité, au profit des missions et en 
vertu des compétences qui leur sont assignées par le traité pour l’ensemble des domaines ayant des 
implications fortes en matière de sécurité ou dans les domaines stratégiques, militaires ou diplomatiques.  

 

                                              
74 cf. notamment l’arsenal de mesures sur la lutte contre le terrorisme de septembre 2005 
75 règlements intérieurs et règlements de sécurité spécifiques aux institutions, règlements relatifs aux échanges de personnels et aux 
transferts de données classifiées entre les institutions, principes et règles comitologiques qui gouverneront les décisions de l’Union 
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La nouvelle attribution et la nouvelle répartition des compétences établies par le traité de Lisbonne 
doivent encore être étayées par des actes politiques et des processus comitologiques appropriés à la nature 
spécifique de ces différents domaines et qui précisent de manière aussi claire que formelle les compétences 
et les instruments mis à la dispositions des institutions qui ont la responsabilité d’exercer les fonctions de 
contrôle politique, de contrôle juridictionnel, de contrôle démocratique et de contrôle parlementaire des 
activités de l’Union ayant des implications en matière de sécurité. 

 
Dans cette optique, les protagonistes des processus requis pour entreprendre ces différents travaux 

doivent s’attacher à apporter des réponses concrètes aux nombreuses interrogations que soulèvent à la fois la 
nouvelle logique politique et fonctionnelle du traité ainsi que la nouvelle architecture institutionnelle qui 
résultera de la mise en œuvre de ce nouveau traité.  
 

A partir de quels processus internes à chacune des institutions concernées, de quels types de 
compétences, et selon quelles procédures les institutions compétentes de l’Union (Conseil européen, Conseil, 
Commission, HRAEPS, Cour de Justice), pourront-elles oeuvrer pour garantir et contrôler la cohérence 
d’ensemble des multiples initiatives et instruments mis en œuvre par l’Union dans le cadre de ses politiques 
et de ses actions internes, ainsi que des aspects de son action extérieure qui ont des implications internes 
(politique commerciale, coopération au développement, clause de solidarité, PSDC, etc.), en regard des 
différentes natures d’intérêts, de principes et d’objectifs qui y président76 ? 
 
 A partir de quels processus internes à chacune des institutions concernées, de quels types de 
compétences, et selon quelles procédures les institutions compétentes de l’Union (Conseil européen, Conseil, 
Commission, HRAEPS, Cour de Justice), pourront-elles oeuvrer pour garantir et contrôler la cohérence 
d’ensemble des multiples initiatives et instruments mis en œuvre par l’Union dans le cadre de son action 
extérieure, ainsi que du volet externe de ses politiques internes77, en regard des différentes natures 
d’intérêts, de principes et d’objectifs qui y président : intérêts et objectifs stratégiques de l’Union ; intérêts, 
principes et objectifs fondamentaux de l’Union ; intérêts et objectifs de Sécurité de l’Union ; intérêt général 
européen ; intérêts essentiels de Sécurité des Etats membres ; etc. ? 
 
 A partir de quels éléments et selon quelles procédures les institutions idoines de l’Union peuvent-
elles garantir et contrôler la cohérence et l’efficacité globales des initiatives et des instruments qui seront 
décidés, développés et mis en œuvre dans le cadre des coopérations à la carte (coopération renforcée, 
coopération permanente structurée, par exemple) :  

 

a) d’une part, entre eux,  
 

b) d’autre part, entre eux et les autres initiatives communes menées collectivement ? 
 
Le traité offre-t-il un cadre juridique à même de garantir en toute circonstance le respect par 

l’Union, ses Etats membres et ses institutions, des principes démocratiques et de l’Etat de droit, ainsi que 
des droits fondamentaux et des libertés fondamentales ; respect qui doit être garanti non seulement non 
seulement aux citoyens de l’Union mais également à toute personne morale ou physique située sur son 
territoire, y compris en situation d’état d’urgence ou d’état d’exception qui pourraient motiver le recours à 
des procédures d’exception échappant aux règles et principes qui régissent les procédures civiles et pénales 
ordinaires ?  

 
L’adhésion de l’Union à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (article 6 TUE) requiert désormais, en vertu des dispositions du nouveau traité, une 
décision unanime du Conseil doublée d’une ratification par chacun des Etats membres : ce recul soudain par 
rapport au traité constitutionnel ne manque pas de susciter quelques craintes quant aux motivations des 
rédacteurs et signataires du traité à cet égard ; craintes renforcées par certaines restrictions de compétence 
que le traité établit pour la Cour de Justice de l’Union. 

 

                                              
76 intérêts et objectifs stratégiques de l’Union ; intérêts, principes et objectifs fondamentaux de l’Union ; intérêts et objectifs de 
Sécurité de l’Union ; intérêt général européen ; intérêts essentiels de Sécurité des Etats membres ; …  
77 Par exemple, quand l’Union, sous mandat de l’ONU, déploie des capacités civiles sur un théâtre extérieur pour restaurer (en Irak, 
par exemple) ou bâtir un Etat de Droit (au Kosovo, dans les territoires palestiniens, par exemple), à partir de quel système de droit  et 
en s’appuyant sur quelles compétences les magistrats et les policiers exercent-ils leurs prérogatives (notamment, en matière de 
formation) ? Il s’agit là d’une question centrale qui relève à la fois du volet externe des politiques de coopération policière et de 
coopération judiciaire menées dans le cadre de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, et de la PESC. 
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7.2. Contrôles politique, juridictionnel, démocratique et parlementaire des activités de 
l’Union ayant des implications militaire et/ou en matière de sécurité et de défens, ainsi que de 
celles que l’Union pourrait être amenée à développer sur le registre de la sécurité nationale 

 
Conformément aux dispositions des articles premier et 2 TUE : 
 

• le présent traité marque une nouvelle étape dans le processus créant une union sans cesse 
plus étroite entre les peuples de l'Europe, dans laquelle les décisions sont prises dans le 
plus grand respect possible du principe d'ouverture et le plus près possible des citoyens ; 

 

• l'Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de 
démocratie, d'égalité, de l'État de droit, ainsi que de respect des droits de l'homme, y 
compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes 
aux ÉM dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, 
la justice, la solidarité et l'égalité entre les femmes et les hommes 

 
Dès lors, l’exercice plein et entier de la citoyenneté de l’Union comme le fonctionnement de la 

démocratie représentative requièrent la mise en place systématique à la fois d’un contrôle politique, d’un 
contrôle juridictionnel, d’un contrôle démocratique et contrôle parlementaire des activités de l’Union ayant 
des implications en matière de sécurité (dans ses différentes variantes) ou de défense. 

 
Quelque soit la nature du contrôle (politique, juridictionnel, démocratique et parlementaire), celui-

ci doit être à la fois « effectif, transparent, fiable, et visible par les citoyens. Ce qui suppose que le dialogue 
qui préside à ces diverses modalités de contrôle soient réguliers et organisés, et que les institutions ou 
organes qui en ont la responsabilité disposent des moyens collectifs nécessaires à la réalisation de leur 
mission. »78 

 
L’Union dispose-t-elle des moyens collectifs qui lui sont nécessaires pour amener les Etats-

membres à rendre leurs dispositions constitutionnelles compatibles avec les exigences emportées par la 
nécessité de doter l’Union des compétences requises en matière de contrôle politique, de contrôle 
juridictionnel, et de contrôle démocratique et parlementaire des activités de l’Union dans les domaines 
ayant des implications stratégiques, diplomatiques ou militaires ou en matière de Sécurité ? 

  
S’agissant du pilotage et du contrôle politiques des activités de l’Union ayant des 

implications dans les domaines stratégiques, militaire et/ou de la Sécurité, le traité de Lisbonne l’établit 
de manière insuffisamment explicite et précise dans le domaine des activités menées sur la base de ce traité 
en matière de Sécurité nationale, de solidarité dans le cas où un Etat-membre a été victime d’un acte 
terroriste ou d’une catastrophe naturelle ou d’origine humaine, et d’assistance mutuelle à l’égard d’un Etat-
membre dont le territoire a fait l’objet d’une agression armée. 

 
S’agissant des questions relevant plus spécifiquement de la PESC, le traité confère la compétence 

au Conseil des Affaires étrangères présidé par le HRAEPS. 
 
S’agissant des questions relevant plus spécifiquement de la PSDC, et notamment des dossiers et 

des activités de l’Union ayant non seulement des implications militaires ou en matière de défense, aucun 
Conseil spécifiquement dédié à la PSDC n’est institué. Ni même un Conseil de la Défense. 

 
L'article 236 du TFUE dispose que : "Le Conseil européen adopte à la majorité qualifiée : a) une 

décision établissant la liste des formations du Conseil autres que celles visées à l'article 16, paragraphe 6, 
deuxième et troisième alinéas, du traité sur l'Union européenne."  

 
Les formations visées par l'article 16, paragraphe 6, deuxième et troisième alinéas, du TUE sont le 

Conseil des affaires générales et le Conseil des affaires étrangères. 
 
Ainsi, la création d'une formation « défense » ou «  sécurité et défense » du Conseil de l'Union 

européenne relève d'une décision du Conseil européen adoptée à la majorité qualifiée. 
 

                                              
78 Cf. l’intervention de M. la Sénateur Hubert Haenel, Président de la délégation pour l’Union européenne du Sénat français, lors de 
la réunion de Portcullis House (25-26 avril 2006) au cours de laquelle étaient évoquées les questions inhérentes à l’amélioration de la 
coopération parlementaire internationale en matière de sécurité et de défense. 
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S’agissant des dossiers et des activités de l’Union ayant simultanément des implications militaires 
ou en matière de défense et des implications diplomatiques, commerciales, économiques, financières, 
humanitaires, socio-politiques, en matière de sécurité intérieure et/ou de sécurité nationale, il semble que ce 
soit le Conseil des Affaires générales, dont il convient de rappeler qu’il est notamment chargé de préparer les 
travaux du Conseil européen, qui jouera un rôle central dans le pilotage politique de ces dossiers et/ou 
activités, ne serait-ce qu’en raison de la nécessité d’organiser la cohérence globale de l’Union dans ces 
matières, et ce, sur toute la chaîne de pilotage et de contrôle politique, de l’amont à l’aval.  

 
La proposition formulée à cet égard par M. Alain Lamassoure, député européen, d’élever cette 

formation du Conseil au niveau des premiers ministres et/ou chefs des gouvernements constitue 
incontestablement la meilleure réponse possible à cette exigence de cohérence globale79. La présence du 
HRAEPS aux travaux entrepris dans un tel cadre est indispensable. 

  
Cela ferait d’autant plus de sens dans la perspective où de tels dossiers ne manqueront pas de 

« monter » au Conseil européen dès qu’une difficulté politique majeure se présentera ; ce qui soulève alors la 
question de la capacité du Président permanent du Conseil européen à exercer en toute connaissance de cause 
les responsabilités d’arbitrage qui lui incombent en vertu du traité.  

 
A cet égard, il apparaît nécessaire que le Conseil européen dispose, dans sa proximité immédiate, 

d’une Autorité européenne permanente de Sûreté / Sécurité dotée des compétences nécessaires pour exercer 
les responsabilités incombant au Secrétariat général permanent du Comité européen qui devra réunir les 
Autorités nationales de Sûreté / Sécurité (organe dont la création doit être décidée par le Conseil européen), 
ainsi que d’un mécanisme robuste permettant à cette Autorité d’exercer les fonctions décrites notamment 
dans le plan d’action préconisé par l’auteur du présent rapport dans son rapport intitulé « nouveaux 
fondements pour la sécurité européenne » déjà cité, plan d’action qui figure également dans le tome I du 
présent rapport (cf. l’action 3).  

 
S’agissant du contrôle démocratique, le traité de Lisbonne offre aux citoyens de l’Union, au 

travers de l’article 11 TUE, la possibilité non seulement de faire connaître et d’échanger publiquement leurs 
opinions dans tous les domaines de l’Union, et notamment dans ceux ayant des implications dans les 
domaines stratégiques, militaires et/ou de la Sécurité, mais de prendre l’initiative d’inviter la Commission 
européenne, dans le cadre de ses attributions, à soumettre une proposition appropriée sur des questions pour 
lesquelles ces citoyens considèrent qu’un acte juridique de l’Union est nécessaire aux fins de l’application 
des traités. 

 
S’agissant du contrôle juridictionnel des activités de l’Union ayant des implications dans les 

domaines stratégiques, militaires et/ou de la Sécurité, certaines dispositions des articles 39 TUE80, 16, 28 
et 276 TFUE ou encore les déclarations n° 9 et n° 34, par exemple, soulèvent des interrogations majeures 
quant aux motivations qui ont présidé aux restrictions ou dérogations qu’elles instituent à l’égard des 
principes généraux de l’Union, notamment lorsqu’ils ont décidé d’apporter des limitations aux compétences 
de la Cour de Justice dans des domaines ayant de toute évidence trait à la sécurité nationale et/ou au 
terrorisme.  

 
D’autant que les dispositions pertinentes des articles 40 TUE, 263, 274 et 275 TFUE ne semblent 

pas à même d’apporter au citoyen de l’Union des garanties du droit primaire suffisantes quant au respect le 
plus scrupuleux des dispositions de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 
libertés fondamentales à laquelle l’Union déclare adhérer dans le traité. 

 
La Cour de Justice de l’Union européenne dispose-t-elle d’une compétence (le cas échéant, d’une 

compétence de juridiction universelle) lui permettant de statuer dans les domaines ayant des implications 
stratégiques, diplomatiques ou militaires ou en matière de Sécurité là où le droit interne de certains Etats 
membres de l’Union et/ou le droit international laissent un vide juridique ? 

 

                                              
79 Toutefois, on peut raisonnablement envisager que si tel était le cas, les chefs de gouvernement délégueraient leur compétence en la 
matière à des vice-premiers ministres en charge des questions européennes 
80 Article 39 TUE : « Conformément à l'article 16 TFUE et par dérogation à son paragraphe 2, le Conseil adopte une décision fixant 
les règles relatives à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les ÉM dans 
l'exercice d'activités qui relèvent du champ d'application du présent chapitre, et à la libre circulation de ces données. Le respect de 
ces règles est soumis au contrôle d'autorités indépendantes. » 
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Cette question est fondamentale. Elle se pose notamment à propos du recours de plus en plus 
généralisé à des sociétés militaires privés (SMP) par les Etats, notamment par certains Etats membres de 
l’Union y compris dans le cadre de missions décidées et mises en œuvre par l’Union (cf. par la exemple la 
mission EULEX Irak)  ; une telle situation a conduit certains très hauts responsables militaires occidentaux à 
s’interroger sur les effets réels d’une telle politique non seulement à l’égard des objectifs de sécurisation et 
de stabilisation effectives et durables d’un théâtre de crise ou de conflit, mais également à l’égard du 
réemploi des agents privés à l’issue de leurs contrats contractés auprès de ces SMP. 

 
La Cour européenne de Justice de l’union européenne dispose-t-elle d’une compétence (le cas 

échéant, d’une compétence de juridiction universelle) lui permettant se statuer, par exemple : 
 

- sur la loi applicable à tout ressortissant de l’Union sanctionné par la Cour de Justice de 
l’UE alors qu’il bénéficierait également d’une nationalité d’un Etat tiers n’ayant pas conclu 
d’accord formel avec l’Union dans le domaine judiciaire ? 

 

- vis-à-vis d’un recours en appel, ou en annulation qui lui serait présenté à propos d’une 
décision prise par le Conseil de sécurité des Nations unies à l’encontre de citoyens de 
l’Union ? Et notamment de citoyens de l’Union qui bénéficierait également d’une 
nationalité d’un Etat tiers n’ayant pas conclu d’accord formel avec l’Union dans le domaine 
judiciaire ? 

 

- vis-à-vis d’un recours en appel, ou en annulation qui lui serait présenté à propos d’une 
décision prise par le Conseil de l’Union à l’égard de ressortissants d’Etats n’ayant pas 
conclu d’accord formel avec l’Union dans le domaine judiciaire ? 

 
Aussi, afin d’améliorer la prévisibilité et la sécurité juridique du traité dans ces matières, les 

institutions compétentes de l’Union doivent établir des actes juridiquement contraignants qui apportent des 
réponses précises à de telles questions.   

 
A titre indicatif, le coordinateur de la présente étude recommande que de tels actes stipulent des 

dispositions voisines, dans l’esprit, de celles évoquées ci-dessous. 
 
« L’Union facilite l’accès à la liberté, à la sécurité et à la justice pour ses citoyens sur son 

territoire ainsi que partout dans le monde où ses citoyens résident ou circulent, ainsi que pour toute 
personne morale ou physique qui réside, travaille, étudie, ou transite sur son territoire, sans distinction de 
nationalité  ». 

 

« Le traité ne porte pas atteinte au droit qu'ont les États membres : 
 

a)   d'appliquer les dispositions pertinentes de leur droit qui établissent une distinction entre 
les citoyens européens qui ne se trouvent pas dans la même situation en ce qui concerne 
leur nationalité, selon qu’ils jouissent ou non également d’une ou plusieurs nationalité(s)  
d’un pays tiers ; 

 

b) de prendre toutes les mesures indispensables pour faire échec aux infractions à leurs lois 
et règlements, de prévoir des procédures de déclaration des mouvements des personnes et 
des capitaux à des fins d'information administrative ou statistique ou de prendre des 
mesures justifiées par des motifs liés à l'ordre public ou à la sécurité publique. 

 

Le traité ne préjuge pas la possibilité qu’ont les Etats membres d'appliquer des restrictions en 
matière de droit d'établissement ou de circulation qui sont compatibles avec les traités ainsi qu’avec les 
conventions européennes et internationales relatives à la sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales. ». 

 

« Les mesures et procédures visées au traité ne doivent constituer ni un moyen de discrimination 
arbitraire ni une restriction déguisée à la sécurité, à la protection et à la liberté des personnes, des biens, 
des services, des capitaux ainsi que de leurs mouvements sur le territoire de l’Union telles que définis aux 
articles idoines dudit traité. » 

 
S’agissant du contrôle parlementaire des activités de l’Union ayant des implications dans les 

domaines stratégiques, militaires et/ou de la Sécurité, le traité de Lisbonne est totalement silencieux sur 
les caractéristiques d’un tel contrôle pour le registre particulier de la sécurité nationale, et très peu précis vis-
à-vis de la politique de Sécurité menée dans le cadre des dispositions spécifiques à la PESC ; silence 
imputable principalement à la variété des situations constitutionnelles nationales en pareilles matières.  
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En France, par exemple : « Longtemps, le pouvoir de contrôle du Parlement s’est borné à la 

faculté, que lui reconnaît la loi fondamentale de tout régime parlementaire, de renverser le Gouvernement. 
Or, cette arme absolue est devenue […] dans la plupart des grandes démocraties occidentales, sans portée 
pratique réelle en raison de l’émergence du fait majoritaire. Le dépôt d’une motion de censure n’est plus 
que l’un de ces rites parlementaires dont l’opinion se détourne. La singularité française tient à ce que, là où 
les parlements étrangers se sont dotés d’instruments de contrôle appropriés aux nécessités d’une critique 
utile de l’action du Gouvernement et de son administration, le nôtre n’a pas su donner leur pleine efficacité 
aux moyens, pourtant nombreux, qui sont à sa disposition dans les domaines de l’évaluation des politiques 
publiques et du contrôle effectif des administrations. »81 
 

Fort de ce constat unanimement partagé d’une situation qui participe à freiner toute tentative 
d’intégration harmonieuse des processus de contrôle démocratique et parlementaire au sein de l’Union dans 
ces domaines, cette dernière se doit de définir les voies et moyens d’un contrôle parlementaire digne d’une 
démocratie moderne, y compris sur des registres qui, tels que la sécurité nationale, la politique extérieure ou 
la politique de défense, échappent encore peu ou prou au droit de regard du Parlement européen comme des 
Parlements nationaux.  

 
S’agissant du Parlement européen, le traité de Lisbonne en a fixé les compétences sans qu’aucune 

modification puisse y être apportée sans une nouvelle modification du traité.  
 
Dans les matières relevant de l’ELSJ, à l’exception des dispositions de l’article 73 TFUE relatives 

à la Sécurité nationale, le recours systématique aux procédures ordinaires, sauf dans les cas où le traité 
définit une autre procédure, permet au Parlement européen de prendre toute sa place dans l’élaboration, 
l’adoption, la mise en œuvre et le contrôle des décisions législatives et des décisions budgétaires. S’agissant 
des décisions non législatives (règlements, …) prises en vertu du traité par la Commission européenne, il 
exerce un pouvoir de contrôle politique tel sur cette dernière que, de facto, celle-ci est tenue de pendre en 
compte de la manière la plus stricte qui soit les recommandations formulées par le Parlement européen à leur 
égard.    

 
Dans les matières relevant de l’action extérieure, la situation est identique à l’exception des 

matières relevant de la PESC.  
 
Dans ces matières, la relation particulière que le HRAEPS avec le Parlement européen en vertu des 

dispositions de l’article 36 TUE82 apporte à ce dernier des pouvoirs accrus par rapport à ceux qui lui sont 
octroyés par le traité encore en vigueur. 

 
Quelle est la situation actuelle ? 
 
Les missions et opérations PESD sont décidées par le Conseil sans la participation directe du 

Parlement européen. Celui-ci a tout au plus le droit de s’informer, que ce soit publiquement dans le cadre 
d’une réunion de sa sous-commission ou de sa commission des affaires étrangères, ou que ce soit 
confidentiellement, dans le cadre de la procédure du Comité spécial qui comprend 5 parlementaires munis 
d’une accréditation de sécurité (security clearance). Ces 5 parlementaires sont issus des trois grands groupes 
politiques (PPE, PSE et ALDE) et parmi eux figurent les présidents respectifs des commissions des affaires 
étrangères et de la sous-commission de la sécurité et de la défense. 
 

Le but poursuivi par certains membres du Parlement européen83 est d’obtenir, à la faveur de la 
mise en œuvre du nouveau traité, que le Parlement européen se prononce sur toute mission ou toute 
opération avant que le Conseil ne prenne la décision de son engagement. 

 
Les arguments avancés en faveur d’une telle requête sont les suivants :  

 

                                              
81 Cf. le rapport du rapport du Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Vème 

République intitulé « Une Vème
 

République plus démocratique » 
82 Article 36 TUE : « Le HRAEPS consulte régulièrement le Parlement européen sur les principaux aspects et les choix 
fondamentaux de la PESC et de la PSDC et l’informe de l’évolution des ces politiques. Il veille à ce que les vues du Parlement 
européen soient dûment prises en considération. … Le Parlement européen peut adresser des questions ou formuler des 
recommandations à l’intention du Conseil et HRAEPS. … » 
83 notamment par M. Karl von Wogau, qui préside la sous-commission Sécurité et Défense 
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a) Si l’on a affaire à une opération « normale » basée  sur un processus de génération de forces, 
le Parlement a généralement le temps d’adopter une résolution avant que le Conseil ne lance 
l’opération ou, au pire, avant que les troupes ne commencent leur déploiement : ce fut le cas 
pour les opérations en Bosnie, en République démocratique du Congo et au Tchad ; 

 
b) s’il s’agit d’envoyer un Battle Group dans une zone de conflit, le Conseil dispose de 5 jours 

pour prendre sa décision et les troupes doivent être déployées dans les 10 jours qui suivent). 
La procédure indiquée ci-dessus ne fonctionne plus. Une solution consiste à suggérer que la 
sous-commission et la commission des affaires étrangères débattent de l’opération à huis 
clos avec le Conseil puis que ces deux organes préparent un rapport conjoint destiné à la 
Conférence des Présidents (qui comprend le Président du Parlement européen et les chefs 
des groupes politiques). La Conférence des présidents devrait pouvoir, à la suite d’une 
modification du Règlement du Parlement européen, approuver ou non le lancement de 
l’opération. Tout ceci devrait se dérouler dans le délai de 5 jours mentionnés ci-dessus, ce 
qui suppose une coopération exemplaire entre le Parlement et le Conseil ancrée dans un 
accord interinstitutionnel ainsi que des moyens de communications sécurisées entre les deux 
Institutions. La procédure indiquée ici est encore en discussion au sein de la sous-
commission et est donc susceptible de modifications. 

 
En adoptant une résolution avant le lancement d’une opération (notamment militaire), le Parlement 

européen entend lui donner une légitimité démocratique. En fait, on constate que la PESD n’est pas 
suffisamment contrôlée. Les parlements nationaux ne sont pas toujours impliqués dans l’envoi de troupes à 
l’étranger et le Parlement européen ne peut que formuler un avis non contraignant. Bien entendu, si le 
Parlement européen devait être conduit à s’opposer au déclenchement d’une mission, cela poserait un 
problème politique réel comparable à celui qui manquerait pas de faire jour simultanément au sein des 
parlements nationaux. 

 
S’agissant du contrôle parlementaire de la PESD sous l’angle budgétaire, la situation est loin d’être 

satisfaisante. L’article 41 TUE (ex-article 28 TUE) dispose que : 
 

1. Les dépenses administratives entraînées pour les institutions par la mise en œuvre du 
présent chapitre [PESC et PSDC] sont à la charge du budget de l'Union, 

 
2. les dépenses opérationnelles entraînées par la mise en œuvre du présent chapitre sont […] à 

la charge du budget de l'Union, à l'exception des dépenses afférentes à des opérations ayant 
des implications militaires ou dans le domaine de la défense et des cas où le Conseil en 
décide autrement à l'unanimité ». 

 
Concernant les dépenses administratives, le Parlement européen n’éprouve aucune difficulté à en 

assurer le contrôle budgétaire. Sa sous-commission a néanmoins constaté, en visitant l’EU Planning Team au 
Kosovo dans ses toutes premières semaines d’activité, combien ce dernier avait éprouvé des difficultés 
importantes pour mobiliser des fonds communautaires lui permettant de mettre en place la mission. Les 
dispositions du nouvel article 41.3 (accès rapide aux crédits du budget de l'Union pour les missions à 
caractère civil, avec participation du Parlement européen, et fonds de lancement pour celles revêtant un 
caractère militaire) du traité de Lisbonne constituent de ce point de vue un progrès important. 

 
Concernant les dépenses opérationnelles, la disposition correspondante - qui figure dans le traité 

depuis le traité de Maastricht - étant particulièrement pénalisante pour les opérations militaires de l’UE, le 
Conseil a jugé nécessaire de prendre la décision de mettre en place un mécanisme intergouvernemental 
permettant de financer certains des coûts communs des opérations militaires (ATHENA). Le Parlement 
européen, qui ne dispose d’aucun moyen d’exercer un contrôle budgétaire sur un tel instrument, rencontre les 
plus grandes difficultés pour recueillir des informations sur sa mise en œuvre. De leur côté, les Parlements 
nationaux sont très mal informés sur l’utilisation des crédits de la part du budget « défense » qui alimente le 
mécanisme ATHENA, comme ils sont également mal informés sur les opérations PESD, sauf quand des 
moyens nationaux de leur propre pays sont engagés dans une mission ou une opération.  
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Pour les opérations civiles, le problème est différent car celles-ci sont financées à partir du budget 
communautaire84. Par le biais du budget, le Parlement a le moyen de s’informer de l’opération et de la suivre 
pendant son déroulement. 
 

A cet égard, il convient de signaler qu’une délégation commune de la commission des affaires 
étrangères, de la sous-commission « sécurité et défense » ainsi que de la commission des budgets rencontrent 
5 fois par an la présidence du COPS afin de s’informer sur la façon dont les crédits PESC sont utilisés, ce qui 
permet également au Parlement européen de recueillir des informations sur les missions à caractère civil. 
 

En fait, les pouvoirs budgétaires du Parlement européen ne se limitent pas à ceux dont ils disposent 
à l’égard des crédits PESC et du mécanisme ATHENA, dans la mesure où il existe, dans le budget général 
des Communautés européennes des lignes de crédits qui relèvent d’actions définies et mises en œuvre par la 
Commission dans le cadre du premier pilier. Or, quand bien même si la Commission ne peut pas légiférer 
dans le domaine de la PESC (notamment dans celui de la PESD), elle dispose des pouvoirs requis pour 
légiférer, y compris en prenant appui sur l’article 308 TUE, de manière à doter l’Union de moyens qui lui 
sont propres et qui sont mis à la disposition des missions et opérations décidées puis engagées au titre de ces 
politiques. en marge pour lui fournir, de façon indirecte, un appui. Dès lors, le Parlement, en sa qualité de 
membre de l’autorité budgétaire, exerce l’ensemble des pouvoirs budgétaires sur ces crédits (de la décision 
concernant l’adoption de leur montant au contrôle a posteriori de leur usage).  

 
Rien n’interdit aux Etats membres, au sein du Conseil, d’étendre cette situation à l’ensemble des 

dépenses opérationnelles qui seront engagées au bénéfice de activités de l’Union ayant des implications 
militaires ou dans le domaine de la défense. Le traité de Lisbonne le permet. La décision revient aux Etats 
membres. Si d’une manière générale, ni les ministères de la défense, ni les ministères des affaires étrangères 
ne sont favorables à de telles innovations, il importe également de relever que nombre de parlementaires 
nationaux hésitent encore à voir attribuer au Parlement européen des responsabilités nouvelles de cette 
nature. 

 
S’agissant des Parlements nationaux, l’article 12 TUE stipule qu’ « ils contribuent activement au 

bon fonctionnement de l’Union : 
 

a) en étant informés par les institutions de l’Union et en recevant notification des projets d’actes 
législatifs conformément au protocole n°1 sur le rôle des Parlements nationaux dans l’Union 
européenne ; 

 

b) en veillant au respect du principe de subsidiarité conformément aux procédures prévues par le 
protocole n°2 sur l’application des principes de subsidiarité de proportionnalité ; 

 

c) en participant, dans le cadre de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, aux mécanismes 
d’évaluation de la mise en œuvre des politiques de l’Union dans cet espace, conformément à 
l’article 70 du traité sur le fonctionnement de l’union européenne et en étant associés au 
contrôle politique d’Europol et à l’évaluation des activits d’Eurojust, conformément aux 
articles 88 et 85 dudit traité ; 

 

d) en prenant part aux procédures de révision des traités, conformément à l’article 48 du présent 
traité ; 

 

e) en étant informés des demandes d’adhésion à l’Union, conformément à l’article 49 du présent 
traité ; 

 

f) en participant à la coopération interparlementaire entre Parlements nationaux et avec le 
Parlement européen, conformément au protocole sur le rôle des Parlements nationaux dans 
l’Union européenne. » 

 
S’agissant des pouvoirs accordés au Parlements nationaux vis-à-vis de l’engagement des missions 

et des opérations ayant des implications militaires ou en matière de défense, les dispositions 
constitutionnelles des Etats membres divergent de manière importante ; ce qui rend particulièrement difficile 
la mise en place de mécanismes institutionnels communs destinés à permettre à l’ensemble des Parlements 
nationaux d’assurer sinon un véritable contrôle politique, tout au moins un véritable contrôle parlementaire 
des décisions et des engagements opérationnels de l’Union dans le cadre de la PSDC. 

 

                                              
84 C’est notamment le cas de la mission EULEX Kosovo dont le montant annuel est estimé à 205 millions €. 
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Afin que les Parlements nationaux puissent effectivement exercer des compétences appropriées au 
contrôle parlementaire des activités de l’Union ayant des implications militaires, ou dans les domaines de la 
sécurité et de la défense, les dispositions constitutionnelles nationales doivent prévoir : 

 
• la possibilité de prendre toute leur place dans l’organisation de l’Etat dans le domaine de la 

Sécurité nationale, 
 

• la possibilité de statuer vis-à-vis des mécanismes de l’état de siège et de l’état d’urgence ; 
 

• la possibilité de voter des résolutions sur tout sujet européen ; 
 

• le contrôle des opérations extérieures et des interventions militaires sur le territoire national ainsi 
que sur le territoire d’un Etat membre de l’Union conformément aux traités en vigueur ; 

 

• l’information des parlementaires sur les négociations diplomatiques et les accords de défense. 
  
En outre, si la proposition de M. Lamassoure évoquée supra était effectivement retenue, une telle 

innovation participerait à rendre plus aisées l’information des parlementaires nationaux par leur chef de 
gouvernement, et, partant, la tenue de débat pour toute question qui l’exigerait, conformément aux 
dispositions constitutionnelles en vigueur au sein des Etats membres. 

 
Enfin, s’agissant de la Conférence associant les commissions spécialisées du Parlement européen 

et des Parlements nationaux, force est de constater que sa création, en vertu des articles 9 et 1085 du 
protocole n°1 sur le rôle des Parlement nationaux dans l’Union européenne, semble particulièrement propice 
à un élargissement des pouvoirs de proposition et de contrôle parlementaire du Parlement européen comme 
des Parlements nationaux dans ces domaines, et ce, quand bien même les contributions de la conférence ne 
lient pas les parlements nationaux et ne préjugent pas de leur position. 

 
Actuellement, les présidents des commissions de la défense des Parlements nationaux de l’Union, 

des pays candidats et du Parlement européen se rencontrent une fois tous les 6 mois dans le pays de la 
Présidence de l’Union. De son côté, la commission des affaires étrangères du Parlement européen invite dans 
une même réunion les présidents des commissions des affaires étrangères et les présidents des commissions 
de la défense des parlements nationaux et des pays candidats. Ce format n’est pas satisfaisant car il ne répond 
pas aux préoccupations des commissions de la défense. Ceci plaide en faveur de la création d’une 
commission de la défense au sein du Parlement européen qui pourrait inviter ses homologues des Parlements 
nationaux à débattre de la mise en œuvre de la PSDC, en particulier des opérations, des capacités (financées 
par les budgets nationaux) et des questions budgétaires, de façon que les dépenses de défense au niveau 
national s’orientent vers la satisfaction des besoins de la PSDC, tels qu’ils sont exprimés dans les catalogues 
de capacités, de forces et de progrès. 

 
Par ailleurs, si le dialogue instauré entre le Parlement européen et l’Assemblée parlementaire de 

l’OTAN peut se poursuivre, puisqu’on y débat de questions intéressant à la fois l’UE et l’OTAN (comme la 
mise en œuvre de Berlin Plus, la défense anti-missile et la relation transatlantique), il faut par contre que les 
Etats membres de l’UE qui sont également membres de l’UEO aient le courage de dissoudre cette 
organisation qui a perdu toute justification depuis la ministérielle de Marseille (novembre 2000) et la reprise 
de sa clause d’assistance mutuelle par le traité de Lisbonne (avec les nuances évoquées supra). Cela aboutira 
bien évidemment à la disparition de son Assemblée parlementaire qui, pour survivre, a ouvert ses portes à de 
très nombreux Etats tiers (à l’exception de l’Asie centrale) et, pour ce faire, a inventé des statuts particuliers 
qui obèrent désormais sa capacité à parler au nom et pour le seul compte de l’Union européenne occidentale. 

 
Aussi l’introduction de cette disposition nouvelle du traité de Lisbonne relatif à ladite conférence 

est fondamentale pour doter l’Union des éléments de démocratie qui lui font cruellement défaut en l’état des 
traités au point de susciter chez les citoyens de toute l’Union, y compris chez les plus jeunes et les mieux 

                                              
85 Article 10 :  
« Une conférence des organes parlementaires spécialisés dans les affaires de l'Union peut soumettre toute contribution qu'elle juge 
appropriée à l'attention du Parlement européen, du Conseil et de la Commission. 
 Cette conférence promeut, en outre, l'échange d'informations et de meilleures pratiques entre les parlements nationaux et le 
Parlement européen, y compris entre leurs commissions spécialisées. Elle peut également organiser des conférences inter-
parlementaires sur des thèmes particuliers, notamment pour débattre des questions de PESC, y compris la politique de sécurité et de 
défense commune.  
 Les contributions de la conférence ne lient pas les parlements nationaux et ne préjugent pas de leur position. » 
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éduqués et formés comme le révèlent toutes les analyses du Non irlandais, une méfiance de plus grande par 
rapport à ses décisions. A condition d’œuvrer à la création des conditions et des modalités les plus favorables 
à l’implication systématique non seulement des Parlements nationaux dans les différents processus 
d’élaboration des propositions et de contrôle politique des décisions prises dans des domaines comme ceux 
qui ont l’objet de ce rapport, lesquels, par nature, relèvent encore principalement de la souveraineté, de la 
compétence et de la responsabilité nationales, fussent-elles peu ou prou partagées avec l’Union. 

 
Une telle recommandation ne saurait avoir de portée effective sans la création au sein des 

Parlements nationaux et du Parlement européen, de commissions miroir à même de travailler et de statuer en 
toute responsabilité et avec une compétence appropriée sur des sujets d’intérêt commun. 

 
Dès lors, rien ne s’opposera à ce que les Etats parties à l’UEO décident la disparition de 

l’Assemblée parlementaire de l’UEO dont la valeur ajoutée par rapport aux Parlements nationaux, au 
Parlement européen, comme, sur un autre registre, par rapport à l’Assemblée parlementaire de l’Otan, sera 
devenue accessoire.  

 
Le coordinateur de la présente étude émet le souhait que les travaux engagés dans certains 

Parlements nationaux ainsi qu’au sein de la commission des affaires constitutionnelles du Parlement 
européen apportent des réponses fortes aux interrogations précédentes et réservent une suite positive aux 
quelques recommandations contenues dans le présent rapport.. 
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